Comité Economique et Social Bulletin d'Information (Economic and Social Committee Information Bulletin)








COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
BULLETIN 
D'INFORMATION 
BRUXELLES numéro 1 9&5 
SOMMAIRE 
I. "Aperçu de quelques problèmes importants qui 
devraient caractériser les travaux du Comité 
en 1965" et "Quelques idées relatives à l'es-
sence et à la dynamique de 1' institut ion'' 
- Communication de M. Piero GIUSTINIANI, Pré-
sident du Comité Economique et Social, de-
vant la Session plénière des 27 et 28 jan-
Pages 
vier 1965.................................. 5 
II. - "Rôle du Comité Economique et Social dans la 
création d'un esprit public européen et la 
déillocratisation de la Communauté"............ 14 
III. - 43ème Session plénière du Comité Economique et 
Social, tenue les 27 et 28 janvier 1965....... 19 
- "Proposition de directive du Conseil fixant 
les modalités de réalisation de la liberté 
d'établissement et de la libre prestation 
des services pour les activités de la pres-
se" 
- "Proposition d'une Recommandation aux Etats 
membres concernant le logement des travail-
leurs qui se déplacent à l'intérieur de la 
Communauté" 
- "Proposition de directive concernant la 
lisation de la liberté d'établissement 
de la libre prestation des services 
les activités non salariées relevant 




b) des services fournis aux entreprises" 
- Exposé de M. Sicco MANSHOLT, Vice-Président 
de la Commission de la C.~.E., sur les déci-
sions prises par le Conseil de Ministres en 
matière agricole, le 15 décembre 1964 
2 
Pages 
IV. - 44ème Session plenière du Comité Economique et 
Social, tenue les 23, 24 et 25 février 1965... 27 
v. 
Exposé de M. LEVI SiiliDRI, Vice-Président de 
la Commission de la C.E.E. 
- "Proposition de première direc"iive du Con-
seil portant coordination des procédures de 
passation des marches publics de travaux" 
- "Pro po si ti on de directive du Conseil con-
cernant le rapprochehlent des dispositions 
législatives, règle~entaires et administra-
tives relatives à la construction et à l'u-
tilisation des pistolets de scellement" 
- "Proposition d'un Règlement du Conseil con-
cernant l'introduction de règles coillmunes 
pour les transports internationaux de voya-
geurs par route" 
- "Proposition de décision du Conseil relative 
à l'action de la Communauté dans le domaine 
des investissements d' infrastructure de 
transports" 
- "Proposition d'une directive du Conseil con-
cernant l'introduction de méthodes d'analy-
se communautaires pour le contrôle officiel 
des aliments des animaux" 
- "Proposition de directive du Conseil portant 
modification de la directive du Conseil re-
lative au rapprochement des règlementations 
des Etats membres concernant les matières 
colorantes pouvant être employées dans les 
denrées destinées à l'alimentation humaine" 
- "Proposition d'une directive du Conseil re-
lative au rapprochement des législations 
des ~tats membres concernant les a6 ents an-
tioxygènes pouvant être employés dans les 
denrées destinées à l'alimentation humaine" 
Prochaines Sessions du Comité Bconomique et 
Social ....................................... . 37 
3 
Pages 
VI.- Activités des Sous-Comités..................... 39 
Sous-Comité "Produits pharmaceutiques"....... 39 
Sous-Comité "Marchés publics de travaux"..... 39 
Sous-Comité "Conjoncture"..................... 40 
VII.- ~ctivités des Sections spécialisées •••••••••••• 
-Section spécialisée pour l'agriculture ••••••• 
- Section spécialisée pour les questions écono-
miques . ........•.....................•....... 
-Section spécialisée ~our les transports •••••• 





les . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 
- Section spécialisée pour les activités non 
salariées et les services.................... 55 
- Section spécialisée ~our le développement de 
1 10utre-Ivier................................. 57 
VIII- Visites officielles et réceptions du Président. 60 
IX. -Démissions et nominations...................... 63 
X. - Décès de M. Gustav SCHMITZ, Chef de Division au 
Secrétariat du Comité Economique et Social..... 65 
XI. -Nouvelles diverses............................. 67 
-Visites d'information au Comité Economique et 
Social 
- Une visite au Saint Siège 
En annexe : 
Bibliographie d'études concernant le Comité Economi-
que et Social des Communautés Européennes 
4 
I 
11 A:PERCU DE Qu"'"ELQUES :PROBLEMES IMPORTANTS QUI DEVRAIENT 
CARACTERISER LES TRAVAU:ie DU COMITE EN 1965 11 ET 
"QUELQUES IDEES RELATIVES A L'ESSENCE ET A LA DYNAMIQUE 
DE L 1 INSTITuTION" 
Communication de M. Piero GIUSTINIANI, Président du Comi~é 
Economi ue et Social devant la Session -1enière des 27 et 
9 
"La première Session plénière de l'année 1965, u1 1 offre 
l'occasion de vous donner un aperçu de quelques importants 
problèmes que je voudrais voir caractériser les travaux de 
notre Comité dans le cycle de douze ~ois que constitue l'an-
née; en m~m.e temps, je voudrais rappeler "quelques idées re-
latives à l'essence et à la dynamique de notre Institution". 
Nous ne pouvons pas dire que le bilan de l'année 1964 
ait entièrement satisfait ceux qui, com.ne nous, en atten-
daient des étapes bien plus substantielles que celles effec-
tivement parcourues sur la voie de l'Europe unie. Nous de-
vons cependant reconnaître que le "marathon" de décembre, en 
concluant une phase importante du débat sur la politique a-
gricole commune, a permis de parvenir à un 11 point d 1 appui" 
décisif. Les inquiétudes et les incertitudes qui avaient 
heurté l'humeur des milieux européens, même les plus opti-
mistes, se sont ainsi dissipées. Avant tout, il est apparu 
une fois de plus que l'évolution positive de la Communauté 
est un phénomène irréversible. Quel~ ~ue soient les contras-
tes pouvant exister entre les intérets des six pays de la 
Communauté, ou, pour mieux dire, entre ceux des classes et 
des catégories d'individus qui y exercent leurs activités, 
il est une force qui arrondit les angles et aplanit les fa-
ces des problèmes que les contrastes en question font sur-
gir. Cette force est l'idéal de l'Europe unie. Sur la plate-
forme de cette idée force, la Commission a su forger les ins-
truments qui sont les siens dans la construction progressive 
de la Communauté; le mérite en incombe à ses principaux re-
présentants, à qui nous devons reconnaissance : M. le Prési-
dent HALLSTEIN, :MI'Il. les Vice-Présidents :LIJJ~RJOLIN, ïvUHSHOLT 
et LEVI SANDRI, ainsi que tous les Commissaires. 
La tâche de la Commission est fort difficile et fort 
délicate; en effet, son accorn.plisse~ent exige le respect 
d'équilibres parfois cohlpliqués et, surtout, elle exige des 
manoeuvres permettant de faire face aux reproches extrêmes 
d'immobilisme et d'interventions excessives. Parlant de la 
super-intervention, il est souvent fait usage pour la carac-
tériser, d'un ter.ne calqué sur celui de "technocratie", à 
savoir : "Eurocratie"; et l'on peut se demander si, d'aven-
ture, ceux qui taxent d'"eurocrates" les m.eülbres des orga-
nes de la Communauté ne sont pas précisément ceux-là même 
qui voudraient mettre en sourdine l'exécution du Traité de 
Rome. 
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Dans la passe décisive de décembre 1964, un échéan-
cier bref et précis a été sans aucun doute établi en vue des 
étapes ultérieures qui devront être franchies dans le domai-
ne de la politique agricole commune. A mon avis, ce passage 
difficile a cependant surtout mis en évidence la nécessité 
d'aborder et de résoudre le plus rapidement possible des 
problèmes essentiels pour toute la politique commune dans le 
domaine économique et social. Et comme il s'agit d'un sujet 
qui touche de près notre institution, je désire exprimer ma 
pensée au sujet de certaines contributions que nous pouvons 
R bon droit apporter à la réalisation de faits concrets et 
importants. 
En raison de notre préparation spécifique, nous ne 
sommes pas les plus aptes à émettre des voeux et des ordres 
du jour généraux donnant 1m caractère tout aussi général à 
l'action à déployer et présentant, de ce fait, un aspect 
principalement politique. Il nous appartient toutefois de 
définir les problèmes et de les poser en termes précis lors-
que le point de départ de la consultation est absent. En 
fait, le Traité de Rome a confié à notre Comité la mission 
bien définie de faire connaître aux Conseils et aux Commis-
sions l'opinion concertée des divers milieux économiques et 
d'associer ceux-ciy aussi bien en étendue qu'en profondeur, 
à la vie communautaire. Notre assemblée est convaincue de 
bien répondre à cette mission et d•être 9 par conséquent, ca-
pable d'exprimer les réactions propres à la vie économique 
et sociale des six pays face aux propositions de mesures et 
dispositions visant à la réalisation de la Communauté Euro-
péenne. Nous avons toujours démontré, dans toutes les ins-
tances de notre Comité - sous-comités, sections, groupes de 
travail, etc •• -que nous ne sommes ni les acteurs, ni les 
délégués d'une négociation portant sur des intérêts opposés. 
Dans l'élaboration de nos avist nous n'avons pas cherché et 
nous ne cherchons pas à faire prévaloir les thèses d'une 
fraction - à caractère national ou de catégorie - sur celles 
d'une autre fraction ; nos actions sont toujours animées par 
l'esprit communautaire et notre souci est de rechercher au 
maximum le point de contact entre les divergences qui se 
produisent inévitablement dans un processus aussi imposant 
que celui de la formation de l'Europe. 
Si je me suis quelque peu attardé aux caractéristi-
ques de notre Comité, c'est parce que je désire justifier au 
maximum notre demande de pouvoir intervenir dans quelques u-
nes des questions les plus importantes ~'il s'impose de ré-
soudre avec une célérité dont les prochains mois ne manque-
ront pas de démontrer qu'elle est de plus en plus nécessai-
re. 
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Vous savez quo la Commission, après avoir sollicité 
notre avis sur la politique conjoncturelle, nous a fait sa-
voir que le Conseil a accueilli favorablement la proposition 
de nous consulter sur la politique à moyen terme. Il est de 
même connu que le Comité de po~itique economique à moyen 
terme présidé par M. Wolfram LM~GER, assisté par deux Vice-
Présidents, ~ITü. W~SSE et BROUWERS, a été constitué à la mi-
décembre. 
Dans chacun des pays de la Communauté, des organes 
similaires à ce Comité ont préparé ou préparent des~ na-
tionaux valables pour quatre ans ou davantage basés - il ne 
pourrait en ètre autrement - sur les exigences du pays con-
sidéré comprises dans leur sens le plus large et, par consé-
quent; également dans leur sens politique. Ces plans seront 
exenànés par les Parlements et, avant même ce stade, par des 
institutions similaires à la notre ; et l'un ou l'autre de 
leurs membres, sinon leur premier représentant, appartien-
nent - ou peuvent appartenir - à notre assemblée. 
Je ne connais pas encore la procédure que le Comité 
de politique économique à moyen terme de la Communauté en-
tend adopter pour harmoniser ses conclusions avec celles dé-
jà mises au point à partir des plans des différents pays. 
J' imagine que le problème a déjà été posé et résolu par les 
instances qui conviennent. Je me demande cependant si l'avis 
que notre Comité doit formuler sur la politique à moyen ter-
me ne peut pas être anticipé de quelque manière en asso-
ciant, par le moyen d'~~~ formule restant à étudier, une re-
présentation de notre institution aux travaux du Comité 
LANGER. Le sujet relève indiscutablement de la compétence de 
notre Assemblée.L'esprit communautaire qui nous anime ~dont 
nous avons eu des preuves répétées ne pourra que nous suggé-
rer des propositions s' inspirant du plus pur esprit de sau-
vegarde des positions européennes. La connaissance que les 
membres de notre Comité possèdent des conditions et des at-
tentes propres à leurs pays respectifs et aux catégories qui 
y exercent leurs activités donnera à notre intervention un 
contenu exclusivement réaliste. Quelle autre garantie pour-
rions-nous offrir pour donner substance à notre contribu-
tion? Il s'agira, enfin, de modeler l'avis du Comité Econo-
mique et Social non pas en fonction de conclusions définies 
par le Comité L~~GER, mais au stade même de leur élabora-
tion, le caractère consultatif de notre apport étant mainte-
nu dans un total respect des dispositions institutionnelles. 
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D'autre part, il convient de relever que la vie éco-
nomique évolue d.e nos jours trop rapidement pour qu'il soit 
possible d.e cristalliser pour quelques temps la validité 
d' un avis sur un problème qui, de par d.es influx de tous 
genres, présente des aspects changeants également quant à sa 
substance. Des experts dont l'autorité ne saurait @tre mise 
en doute hésitent à formuler des prévis1ons, m@me à échéance 
de quelques mois; dans ces conditions, le jugement porté sur 
un panorama complexe tel que celui que représente la politi-
que à moyen ter.me de la Communauté - jugement qui doit don-
ner lieu à étude approfond.ie - peut apparaître dépassé au 
moment où il est émis et présenter, en conséquence, une uti-
lité douteuse. Notre intervention au stade d.e l'élaboration 
de la politique communautaire à moyen terme nous permettrait 
au contraire d'assumer la tâche qui nous est confiée avec la 
tranquillité nécessaire pour accomplir une oeuvre positive. 
Mais également d'un autre point de vue, non moins im-
portant, il me semble nécessaire que les travaux de notre 
Comité aillent de pair avec ceux du Comité LANGER. J'ai déjà 
parlé des plans nationaux et des organes qui les analysent 
et les examinent. Le Comité Economique et Social peut jouer 
le r8le d' une excellente connexion entre ce qui est mis en 
oeuvre par les Etats nationaux et ce qui est mis en oeuvre 
par la Communauté, contribuant ainsi à la coordination in-
dispensable. 
La politique à moyen terme de la Communauté proposera 
aux Six pays dans des cadres de plus en plus nets et à un 
rythme de plus en plus rapide, les solutions devant §tre ap-
portées aux problèmes d' harmonisation qui se posent dans le 
domaine économique et social. 
Il est, je crois, superflu que je vous rappelle l'im-
portance fondamentale, que l'institution de la société par 
actions a revêtu pour le progrès industriel, tant dans les 
pays de la Communauté que dans le reste du monde. 
La création d' entreprises dont les dimensions et les 
ressources soient à la mesure des nécessités de leur déve-
loppement dans le domaine de la production et d.ans le dana:i:-
ne technique n'aurait pas été possible si ce type d'associa-
tion n'avait pas été conçu. 
Or, la Communauté européenne, qui couvre un marché de 
200 millions d'individus en chiffre rond, n'a pas encore je-
té les "bases" d' une sqciété par ac1.i.®e "commnnantair..e.!.' et 
donc "européenne", d'une société qui permettrait à l'ini-+;ia-
tive d'une entreprise de prendre des dimensions et d' aVGir 
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une portée géographique telle qu' elle puisse répondre rapi-
dement aux exigences du marché communautaire ct affronter 
des unités de production d' autres grands espaces économi-
ques. 
Quelqu'un a attiré l' attention sur cette grave lacu-
ne. Pour préciser~ M. von der GROEBEN, a déclaré vouloir 
mettre rapidement à l' orùre du jour la question du "Statut 
européen" de la société par actions. Dans le passé, d'émi-
nets Européens comme Jean MONNET et Charles LECOURT ont 
souligné la nécessité, pour la Communauté Economique Euro-
péenne~ de créer de toute urgence lLYl "instrument" qui est 
indispensable à son économie. 
Nous-mêmes - vous vous en souviendrez - dans l'avis 
que nous avons emrrs il y a quelques mois sur la directive 
concernant les garanties devant être exigées des sociétés à 
l' égard des tiers, avons déclaré que le problème des socié-
tés doit être étudié dans son ensemble et que l' assemblage 
d'éléments épars ne saurait constituer un bon travail. 
Je suis par conséquent d'avis -ceci également dans le 
but d'abréger les délais- cc qui répond à une nécessité que 
notre Comité doit demander à intervenir dans l' étude de cet 
important problème~ afin d 1 apporter à la solution de cell.ri-
ci la contribution de sa préparation et de son expéTience. 
Lorsque j •évoque le "Statut européen" y il est ontendu que je 
pense à une large acception du "droit d'établissement" de la 
société européenne? avec tous ses corollaires économiques, 
juridiques 1 sociaux, fiscaux, etc ••• , ct que je soutiens, de 
ce fait, plus quo jamais que notre Comité contribuera de fa-
çon essentielle à l'étude de la question. 
Ici, je m' attends à l' inévitable objection d'ordre 
constitutionnel? à savoir que lo Comité est un organe con-
sultatif qui ne possède pas et ne pout possédGr de droit 
d 'initiative. 
Jo répondrai tout d' abord. quo la bonne volonté permet 
de surmonter des diffictiLtés bien plus grandes 1 principale-
ment lorsque l' on est certain - ce qui est en l' occurrence 
le cas - d'agir à l'avantage do la Communauté. 
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En second lieu, je pourrais a1~ que la solution est 
déjà fournie, toute prête, par les services des Commissions 
chargés de préparer les éléments des propositions que lesdi-
tes Commissions concrétisent et qui nous parviennent ensui-
te, à nous aussi~ en vue des demandes d'avis. 
En ~ait 9 dans les services considérés 5 il est passé 
dans les moeurs de créer, en leur sein même, des organes 
consultatifs portant les noms les plus divers, depuis "Comi-
tés consultatifsnjusqu'à "tables rondes",et ainsi de suite. 
Pour contourner l'obstacle institutionnel évoqué ci-
dessus, il sera donc suffisant 1 en particulier dans le cas 
de problèmes complexes et urgents~ que le Comité Economique 
et Social se substitue, lors de l'étude desdits problèmes, 
aux organes créés par les services intéressés. Grâce à cette 
substitution, l' esprit et la lettre du Traité de Rome se-
ront, entre autres, largement respectés ; il est bon, à cet 
égard, de répéter que le Traité assigne sans ambiguïté à no-
tre Comité et à lui seulement la fonction d'organe consulta-
tif, pour le moins dans la phP.se de préparation des textes. 
De notre côté, nous serons heureux de pouvoir intensifier 
nos rapports avec les services des Commissions en leur évi-
tant la création de nouveaux organes et en nous évitant à 
nous-mêmes la nécessité d' élever une protestation mesurée, 
mais bien marquée si l' on persiste dans une procédure que 
nous ne pourrons continuer à admettre. 
Rien ne s' oppose à ce que des comités ou organes si-
milaires soient créés pour l' application de normes techni-
ques et autres du même genre, mais la consul tati on_ indj._v:i,-
duelle ou collective de milieux professionnels et de ca~é~­
ries de producteurs doit se f~i :t:9._:gar l 'iu.termédiaire .fuL...n.o.-
tre institution~ qui a été créée précisément dans ce but. 
Et, puisque j'en suis à revendiquer pour notre Comité 
ses fonctions légitimes et naturelles, je ferai état d' une 
autre tâche qu'il conviendrait d'aborder sans retard. 
Trois ans sc sont écoulés depuis la conclusion de la 
Convention d'association avec la Grèce et nous n'avons enco-
re reçu aucune communication sur les conditions, les modali-
tés et le moment de notre intervention en la matière. 
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Une observation a~~logue - à part que la date de la 
conclusion est plus récente (septembre 1963) - peut être 
formulée en ce qui concerne l'accord avec la !~quie. 
Je ne crois pas que quiconque soit disposé à soutenir 
qu' une prise de contact entre notre Comité et les organes 
responsables des économies gTecque et turque ne serait pas 
fructueuse s' agissant de préparer la documentation pour 
l'étude approfondie des diverses phases d'association pré-
vues par la Convention. Je vous pose cette question - et je 
la poserai au Président HALLSTEIN - en soulignant la néces-
sité de procéder à ces contacts également dans le but de 
prévenir d' autres initiatives ou d'établir une coordination 
avec celles-ci. 
Permettez-moi enfin, avant de conclure, d'évoquer une 
question qui touche de près le fonctionnement de notre ins-
titution. 
Dans les pre~eres années de l'existence de notre Co-
mité, on n'a pas voulu lui donner le moyen d'étendre son ac-
tion~ prétextant la nécessité de constater d' abord les ré-
sultats qu'il permettrait d'obtenir. 
Beaucoup d'entre nous, qui ont eu l'honneur de sié-
ger en cette assemblée lors de sa constitution, sont des ac-
teurs et des témoins éloquents du travail considérable ac-
compli en ces années, malgré les difficultés de toute natu-
re qui ont été rencontrées et dont celles dérivant de la 
pauvreté des moyens dont nous disposons ne sont pas les 
moindres. 
Aujourd'hui, nos activités- déjà considérables par 
rapport à ce qu'elles étaient en nos débuts, ceci valant 
aussi bien pour leur volume que pour leur contenu - sont 
destinées à prendre encore davantage d' importance par la 
suite ; ainsi le veut, en effet, l'économie moderne, quels 
que soient ses horizons et ses caractéristiques. Il ne sem-
ble donc ni logique, ni opportun de lésiner sur les moyens 
de travail mis à la disposition de notre institution, dont 
l'action se trouve entravée par semblable façon de procéder. 
Et, une fois de plus, je serai votre porte-parole pour ex-
poser cette situation face aux Conseils. 
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Chers collègues et amis? 
Je me propose toujours d' être bref et? toujours, je 
me laisse entraîner par l' amour que je porte à mon travail. 
Si j'ai abusé de votre patience? veuillez m'en excuser. 
A la lumière du chemin parcouru et au moment où 1• 
Europe des Six est sur le point de passer de la phase ae 
1' "Union douanière" à celle -qui l'engagera ëlavant~e- d.e 1' "U-
nion économique", jo suis heureux de pouvoir affirmer en 
toute tranquillité quq le Comité Economisue ~t Social con~­
titue et constituera l' un des moteurs principaux de la Com-
munauté européenne. 
De l' organe "à la disposition" des institutions que 
le Comité a été pendant six ans nous devons tendre à faire 
un organe propulseur ne se contentant pas d'affermir par ses 
avis les décisions des institutions, mais suggérant égale-
ment que de nouveaux problèmes soient abordés et résolus~ 
que de nouvelles voies soient frayées pour compléter l'inté-
gration européenne. Les milieux responsables de l'activité 
économique, qui sont quotidiennement en contact avec nous, 
nous fournissent les éléments nécessaires pour concrétiser 
la contribution de cette opinion publique spécialisée dont 
le poids est de plus en plus grand dans le développement de 
l'économie d'un Etat moderne. 
Par ailleurs, chacun d'entre nous est, en puissance, 
un "centre" de divulgation des notions communautaires dans 
son pays d' origine et dans son milieux de travail. Aujour-
d'hui, l' avènement do l' unité politique de l' Europe est 
fonction d' une préparation adéquate do l'opinion publique ; 
du reste, l' intégration économique no peut se passer d' une 
diffusion toujours plus large de ce qui mûrit et se décide 
ici, dans ce qui constitue les cadres de la Communauté. En 
conséquence, la formation et l'éducation de l'opinion publi-
que doivent désormais nous préoccuper au plus haut degré. 
Nous devons illustrer en toute occasion les progrès réels de 
la ComEunauté, ceci également dans le but de connaître en 
temps utile les réactions exactes et spécifiques des diver-
ses couches sociales et économiques intéressées. Nous devons 
porter à la connaissance do tous qu' aujourd'hui déjà les 
dispositions destinées à réglementer certains rapports dé-
terminés entre les nationaux d' un pays de la Communauté ne 
sauraient faire abstraction de celles qui sont forgées ici 
pour assurer la vie en société de deux cent millions d'indi-
vidus, mais qu' elles doivent au contraire s' insérer dans 
leur cadre, de manière à ce que les unes soient complémen-
taires des autres. 
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Comme vous le voyez, nous avons des possibilités tou-
jours nouvelles de collaborer au perfectionnement de l'unité 
européenne ; et là où une volonté bien déterminée existe, le 
succès est garanti. Je me propose de faire connaître dans 
les mois à venir votre volonté de collaboration et l'esprit 
communautaire dont elle est pénétrée lors des visites que 
j'aurai l'honneur de rendre aux Chefs d'Etat, aux Présidents 
du Conseil et aux Ministres dont la compétence touche les 
affaires européennes ; je serai fier en ces oc1 asions d'être 
votre interprète et de parler au nom de vous tous, car je 
sais à quel point vous désirez sincèrement le progrès écono-




"ROLE DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL DANS LA CREATION D'UN 
ESPRIT PUBLIC EUROPEEN ET LA DEMOCRATISATION DE L.A COMIVIDNAUTE" 
Il est courant de dire, lorsqu'on parle des Commu-
nautés existantes qu'il s'agit d'aréopages de technocrates 
éloignés des réalités, sans contact avec les populations. 
On ajoute volontiers "1 1Europe n'existera vraiment que lors-
qu'il y aura un gouvernement européen, lorsque sera édifiée 
ce que l'on appelle l'union politique". 
On ne manque pas non plus de se quereller sur le 
point de savoir si les Institutions politiques sortiront des 
Institutions économiques déjà créées ou si au contraire e~s 
viendront se superposer par un phénomène extérieur à ce qui 
existe déjà. 
Est-il besoin de rappeler la queràDe entre les supra-
nationaux et les internationaux ? 
Toutes ces questions ont reçu et recevront encore des 
réponses. 
Après 11'1. le Président HALLSTEIN qui 1' a excellemment 
démontré, je voudrais dire : "L'Europe politique est en mar-
che parce qu'elle est implicitement mais nécessairement ins-
crite dans les compétences des Institutions actuelles". Le 
maintien et le développement de ces Institutions s'imposent 
avec une telle évidence qu'on ne peut pas concevoir à plus 
ou moins brève échéance une autre issue que la mise en place 
d'une autorité politique seule capable de coordonner les 
grandes actions à accomplir et de procéder aux arbitr~s 
indispensables. 
Peu importe, en vérité, les querelles 
doctrines au point où nous en sommes arrivés; 
de mots et de 
ce qu 1 il faut 
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faire o 1est l'Europe du possible sans perdre de vue l'objec-
tif final qui est l'intégration des peuples,des institutions 
et des illoyens de production. 
Il n'est pas dans mon intention de démontrer que les 
mesures ~ui sont décidées à Bruxelles par le Conseil de Mi-
nistres et la Commission sont toutes des mesures à incidence 
politi~ue. J'en ai la certitude. Nous en avons quotidienne-
ment la preuve. Certes les ~rogrès sont ~nts mais reconnais-
sons que la matière est plus que difficile et que cette no-
vation profonde qui concerne la vie de nos vieux Etats habi-
tués, pour ne pas dire grisés par le concept d'indépendance, 
ne peut pas s'acco~plir sans que quelques résistances et non 
des moindres soient vaincues. Si donc onveut bien considérer 
que l'Europe politique s'épanouira un jour, comment ne pas 
croire qu'elle sera démocratique et ne pas tout faire pour 
qu'elle le soit. Je pense que ce mot conserve tcute la valeur 
que lui attribuaient les Anciens et qu'il est l'expression 
du meilleur système politique compatible avec~ aspirations 
de l'homme moderne dont le progrès technique ne saurait avi-
lir l'esprit de dignité et de liberté. 
Une Europe démocratique ne peut exister réellement 
sans une opinion publique informée et capable de réaction 
communautaire. 
Je voudrais dire comment, dans toute la mesure de ses 
moyens, le Comité Economique et Social s'efforce d'aller aus-
si dans cette direction. 
0 
0 0 
Parmi les Institutions mises en place par les Traités 
de Rome, certaines ont une vocation politique nettement af-
firmée, c'est le cas du Conseil de Ministres où les Etats 
membres exprime~t leur volonté, c'est le cas pour le Parle-
ment Européen composé de membres délé~~és par les Parlements 
nationaux et chargé d'une mission de contrôle des Conseils 
et des Commissions. 
Je ne soulignerai pas la tâcne des Commissions euro-
péennes dont le rôle est de "mettre l'Europe en oeuvre" et 
de prendre toutes ~s initiatives que commandent les Traités. 
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On parle bien peu encore de la modeste assemblée 
qu'est le Comité Economique et Social malgré les efforts de 
ses dynamiques présidents et malgré l'excellence de son tra-
vail. 
Le Comité Economique et Social est chargé de coillmuni-
quer sous forme d'avis l'opinion concertée des milieux pro-
fessionnels représentés en son sein. C'est une tâche parfois 
très technique et un peu aride; cependant, je voudrais essa-
yer de montrer comment dans une certaine mesure, certes in-
suffisante, il peut et il doit contribuer à créer un esprit 
public européen. 
Dans sa composition, le Co~ité Economique et Social 
est l'affirmation, reconnue par les auteurs des traités, de 
la nécessité d'entourer les Institutions d'une assemblée de 
représentants des divers milieux économiques et sociaux. 
Les Gouvernements ont, avec sagesse, proposé à la no-
mination du Conseil de la Communauté des personnalités re-
présentatives des grandes organisations professionnelles ou 
ayant un rayonnement intellectuel certain dans un secteur 
déterminé. 
Une assemblée de cent et un membres ne peut pretendre 
représenter de manière totale sur le plan technique toutes 
les activités économiques. Il est incontestable cependant 
que ce souci d'associer même à titre simplement consultatif 
à travers le Comité Economique et Social les représentants 
de la vie éconoillique et sociale a été de la part des auteurs 
des Traités de Rome une volonté de manifester que l'Europe 
devait avoir une base démocratique et que la démocratie c~st 
aussi la reconnaissance de "J.!homo economicus", de son rôle , 
de ses devoirs et de ses droits. 
Les travaux du Comité, loin d'être limités à des étu-
des spécifiques, s'élargissent très souvent au niveau de 
grands débats au cours desquels s'affirment des positions de 
principe, se formulent parfois des critiques à l'égard des 
exécutifs, mais qui toujours se terminent par la recherche 
de solutions communautaires. 
Il arrive que sur certains sujets précis les accords 
ne puissent être trouvés. Les cas sont rares - je dirai que 
cela ne porte pas préjudice à la qualité des débats; cela 
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prouve que, sur la matière en cause, des efforts doivent en-
core être accomplis par les autorités responsables de la 
proposition. 
Qu'il me soit permis de souligner la valeur que pré-
sente cette confrontation des intérêts par les intéressés 
eux-mêmes, l'utilité de la recherc~e du point jusqu'auquel 
il faut aller pour trouver un dénominateur commun et 1 1uti-
lité de démontrer !'impossibilité de surmonter certaines op-
positions d 1intérijts. 
N'est-ce pas une expérience révolutionnaire que celle 
qui consiste à mettre en présence des représentants des tra-
vailleurs, des agriculteurs, des employeurs, des activités 
artisanales, commerciales, entre autres, de chacun des Six 
pays de la Communaute et de leur demander d'élaborer un avis 
sur des projets qui concernent très directement la vie d 1un 
secteur économique particulier. On ne réfléchit pas assez au 
fait que c'est la première fois dans l'histoire plus que 
millénaire de nos pays qu 1une pareille institution est appe-
lée à fonctionner. 
Il est intéressant de constater que, la plupart du 
temps, les positions sont prises en fonction d'un intérêt de 
groupe ou de profession et non en fonction de l'intérêt na-
tional strict. 
Le Comité Economique et Social donne donc déjà un 
commencement de réponse à la rechercne d'une démocratisation 
des Institutions de la Communauté. 
Un jour viendra o~ son recrutement se fera sur d'au-
tres bases plus larges, où ses avis seront d'une nature plus 
impérative. 
Pour tenter une entreprise aussi nouvelle et qui~ 
sente tant de périls, il fallait être prudent en 1958. Six 
années d'expérience~ des résultats incontestables, doivent 
donner confiance aux Institutions mais aussi aux Gouverne-
ments qui peuvent puiser dans l'exemple du Comité un ensei-
gnement pour leurs décisions futures concernant d'autres or-
ganes communautaires. 
Mais le Comité Economique et Social doit faire plus 
et mieux. S'il se considérait com~e une assemblée de privi-
légiés, comme un Conseil de Sages coupé du monde extérieur, 
il manquerait à une grande partie de sa mission. 
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Il ne doit pas supplanter le Parlement, dont le rôle 
est bien défini sur un plan différent et au sujet duquel on 
doit insister pour qu'il soit élu au suffrage universel. 
Les membres du Comité savent qu 1 ils ne doivent pas 
considérer leur tâche comme achevée à Bruxelles quand une 
session est close, mais que leur mission consiste également 
à aller au contraire dans les pays de la Communauté exposer 
la nature exacte de l'oeuvre entreprise, des difficultés ren-
contrées et des objectifs déjà atteints. 
0 
0 0 
Par son recrutement, par ses travaux, par le fait 
qu'il peut dans les secteurs économiques les plus divers 
prolonger l'oeuvre des Institutions et faire connaître les 
buts du Traité de la Communauté, le Comité Economique et So-
cial contribue à ouvrir les voies à la démocratisation de la 
Communauté. 
S'il advenait qu'un jour les Institutions actuelles 
ne soient plus en mesure de progresser ou bien que par suite 
de la défaillance de l'un ou l'autre ou de plusieurs des 
partenaires l'oeuvre européenne fût mise en péril1 j 1aime à 
croire que le Comité Economique et Social - peut-etre en de-
hors de la lettre des Traités - dans sa grande majorité se 
dresserait pour dénoncer la faute de ceux qui voudraient 
faire prendre à nos p~s la voie de la régression et alerter 
l'opinion publique avec tous les moyens dont peuvent dispo-
ser quelques hommes convaincus. 
+ + + 
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III 
43ème SESSION PLENIERE DU COlviiTE ECONOMI'~U.:D l!:T SOCIAL, TENUE 
LES 27 ET 28 JANVIER 1965 
Sous la présidence de M. Piero GIUSTINIAN!, le Comité 
a tenu sa première Session de l'année 1965, les 27 et 28 janvier à Bruxelles. 
A l'ordre du jour de cette Session figuraient notam-
ment les débats devant aboutir à la formulation des avis du 
Comité sur ( o ) : 
- la "Proposition de directive fixant les modalités 
de réalisation de la liberté d'établissement et de 
la libre prestation des services pour les activités 
de la presse" 
(Rapporteur : M. GENIN, France) 
- la "Recommandation concernant le logement des tra-
vailleurs qui se déplacent à l'intérieur de la Com-
munauté" 
(Rapporteur : ~~. RUSSE, Allemagne) 
- la "Proposition de directive concernant la réalisa-
tion de la liberté d'établissement et de la libre 
prestation des services pour les activités non sa-
lariées relevant 
a) des secteurs des affaires i~mobilières 
b) des services fournis aux entreprises" 
(Rapporteur : M. DE CESARE, Italie) 
0 
0 0 
(o) Le commentaire détaillé sur les avis émis est donné œms 
les pages suivantes. 
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A l'ouverture de la Session, l'Assemblée plénière a 
entendu une "Com.ülunication" de son Président (le texte inte-




M. MANSHOLT, Vice-Président de la Commission de la 
C.E.E., a fait un exposé sur la situation actuelle de la po-
litique agricole commune ( 0 ). 
0 
0 0 
Le Comité Economi~ue et Social a, en outre, prié son 
Président d'exprimer à Son Excellence l'Ambassadeur du 
Royaume-Uni ses sentiments attristés et ses sincères condo-
léances devant la mort de Sir Winston CHURCHILL. 
0 
0 0 
(O) Voir page suivante. 
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l.;I. l'vUNSHOLT, après avoir indiqué les raisons qui ont 
motivé la proposition de la Commission visant à introduire 
parmi les six pays membres un prix comwun des céréales, a 
esquissé le programme que la Communauté entend poursuivre 
dans les mois à venir, dans le secteur agricole, en souli-
gnant notamment l'importance du nouveau Règlement financier 
sur lequel le Conseil de Ministres devrait prendre une déci-
sion avant le 1er juillet 1967. 
Le Vice-Président de la Commission a précisé ensuite 
les conséquences que ~s décisions prises 2 15 décembre 1964, 
auront pour l'ensemble de l'économie agricole des six pays, 
à savoir : 
- la possibilité de connaître l'orientation que prendra la 
politique agricole commune, 
- la modification et la si~plification des mécanismes prévus 
antérieurement pour JJharmonisa"iion progressive des marchés, 
- la possibilité de participer aux négociations du GATT avec 
une position plus forte en vue de la consolidation du mon-
tant de soutien, 
- l'effet favorable pour le maintien dun équilibre monétaire 
entre les pays membres par suite de la décision d'exprimer 
les prix des ~reduits agricoles en unités de compte, 
- la réalisation d 1une politi~ue commerciale commune à la 
suite de l'entrée en vigueur du système dea prix communs 
pour la plupart des produits agricoles le 1er juillet 196~ 
- la nécessité de renforcer le rôle du Parlement européen 
pour permettre un contrôle des moyens financiers utilisés 
pour la politique agricole commune, contrôle qui échappe-
ra à l'avenir à la compétence des parlements nationaux. 
Répondant ensui te aux questions qui Jui ont été ,.POsées 
par plusieurs membres du Comité, l\1. MliliSHOLT a indiqué que : 
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- la Commission a l'intention de soumettre au Conseil une 
nouvelle proposition concernant les plans communautaires 
proposés dans le cadre du plan MJJŒHOLT et supfJrimés lors 
des discussions au sein du Conseil de ùdnistres, 
- 1 'incidence du prix commun des céréales sur les prix et les 
salaires tout en étant minime aura certainement une in-
fluence stabilisatrice, 
- la Commission est consciente du problème posé par le fait 
que la réalisation d'un marché unique et par conséquent un 
renforcement de la concurrence entre les producteurs des 
différents pays, pourrait accentuer l'écart existant en-
tre les régions riches et pauvres de la Coillmunauté; elle a 
l'intention de résoudre ce problème par une politique ac-
tive dans le domaine social et structurel tout en tenant 
compte de la nécessité d'éviter des mesures destinées à 
rendre viables des entreprises pour lesquelles il n'exis-
te pas des possibilités d'assainissement, 
-la Commission a l'intention de recnercherune nouvelle for-
mule dans le cadre du nouveau Règlement financier en ce qui 
concerne la relation entre la Section "orientation" et la 
Section "garantie" du F.E.O.G • .A., la relation existant ac-
tuellement étant extrêmeillent arbitraire, 
- la Commission se rend compte des problèmes que posera 1 1 in-
troduction du prix commun pour les produits agricoles dans 
le secteur du commerce de détail, l'artisanat et les peti-
tes et moyennes entreprises et elle préconise de trouver 
une solution qui permettra à ce secteur de participer aux 
avantages de la politique agricole comhlune, 
la Comhlission a pris note des difficultés que posera l'ap-
plication du Règlement complémentaire gour le secteur des 
"Fruits et légumes" en ce qui concerne les importations de 
ces produits en provenance des pays tiers et notamment 
d'Israël, 
- la Commission doit préparer cha~ue année un rapport qui 
contiendra toutes ~ justifications des engagements budgé-
taires de la politique agricole co~mune; la Commission a 
l'intention de consulter le Coillité Economique et Social 
sur ce rapport, 
- M. I~iliSHOLT se déclare enfin partisan dùne plus large par-
ticipation du Comité à la solution des problèmes qui se 
posent sur le plan communautaire. 
22 
Quelques précisions sur ~ avis émis au cours de cette 40ème 
Session plénière du Comité 
tt:Proposition de Directive du Conseil fixant les modalités 
de réalisation de la liberté d'établissement et de la libre 
prestation des services pour les activités de la presse 11 {6 ) 
Rapporteur : M. GENIN 





Dans son avis, le Comité approuve la ~ro;position de 
Directive et souligne toute la signification des aspects po-
liti~ues et culturels de la presse, de même ~ue l'importance 
de ses aspects économiques et sociaux. Il regrette qu'il 
n'est apparu possible d'élaborer aotuaDement une disposition 
d'ensemble pour le domaine de l'information. Il demande ins-
tamment ~ue,dès maintenant, des consultations aient lieu en-
tre les Etats membres afin de parvenir, dans les plus courts 
délais, à l'harmonisation souhaitable des mesures de libéra-
tion à prévoir pour les différents moyens d'information. 
D1autre part, le Comité estime souhaitable, en raison 
de la mobilité qui caractérise l'exercice de certaines acti-
vités de la presse, d'assouplir dans la mesure du possible 
les dispositions prévues à l'article 4 de la proposition de 
Directive, dispositions dont le but est de faciliter l'exer-
cice de la profession dans les Etats membres où existent des 
conditions spécifiques d'accès. 
Pour l'élaboration de son avis le Comité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section spécialisée pour~s 
activités non salariées et les services , présidée 
par M. ROLLINGER. 
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"Proposition d'une Recommandation aux Etats membres concer-
terieur de la Communauté" o 









Partant de considérations d'ordre social, politique 
et économique, la Co~mission a pris l'initiative de s'atta-
quer de façon particulièrement résolue au problème du loge-
ment des travailleurs migrants. Le Comité Economique et So-
cial s 1est réjoui de cette initiative et l'a appuyée. 
Le Comite a toutefois constaté que le logement des 
travailleurs migrants n'est toujours pas satisfaisant encore 
que, ces dernières années, certains 9rogrès aient pu être 
réalisés dans les pays de la Communauté en matière de mise 
à disposition de logeillents. 
Pour ce qui est de l'attribution des logements, les 
travailleurs migrants restent largement défavorisés par rap-
port aux travailleurs du pays d'accueil. Le Comité a estimé 
nécessaire que les Etats membres de la Uom~unauté prennent 
des mesures immédiates pour y remédier et que la Co&mission 
fasse, quant à elle, de nouvellœpropositions at suggestions 
dans ce domaine. 
Le Comité Economique et Social s'est associé aux pro-
positions de la Commission concernant la coopération finan-
cière entre les Etats membres. Il a constaté cependant à 
nouveau qu'en principe, seules des mesures communautaires 
directes permettront, pour l'essentiel, de remédier effica-
cement à la pénurie de logements dont souffrent les travail-
leurs migrants. 
(o) Pour l'élaboration de son avis le Cohlité s'est basé sur 
les travaux effectués ~ar sa Section spécialisée pour~s 
questions sociales, présidée par 1i. van TILBURG. 
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De l'avis unani~e du Comité, il est nécessaire de mo-
difier d'urgence la structure du Fonds social européen, en 
vue de permettre le financement, à l'aide des ressources de 
ce Fonds, dans les pays de la Communauté, des programmes de 
construction de logements pour les travailleurs migrants. 
Le Comite a suggéré que le financeù.lent de la construc-
tion de logements se fasse avec l'assistance de la Banpe 
européenne d 1 inv~stissements et que d'autres possibilités de 
financement, par exemple au moyen d 1un Fonds communautaire 
spécial, soient examinées sans retard. 
Rapporteur 
Co-Rapporteurs 
lli. DE CES .. ..RE (Italie) 
: L~. van GREUNSVEN (Pays-Bas) 
~ŒBER P. (Luxembourg) 
Le Comité approuve la proposition de Directive, tout 
en étant conscient que la libération "de jure" pourrait être 
rendue moins efficace par l'absence de mesures transitoires. 
C'est pourquoi il demande que dans l'attente d1un système 
~énéral, des mesures transitoires puissent, le cas échéantt 
etre prévues pour certaines activités déterminées dans des 
directives "ad hoc". 
Il constate que la liste des dénominations usuelles 
utilisées dans les Etats membres pour les activités non sala-
riées relatives aux affaires immobilières, présente quelques 
lacunes et souhaite que celles-ci soient comblées sans que 
cette liste perde son caractère d'exeù.lple. 
(o) Pour l'élaboration de son avis le Coillité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section specialisée pour~s 
activités non salariées et les services, présidée par 
M. ROLLING.B;R. 
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Le Comité souhaite, de illêille, qu'il soit indiqué clai-
rement que toutes les activités publicitaires, connues dans 
les pays de la C.E.E. tombent dans le sous-groupe ~ant trait 
aux activités des abences et services de publicité. 
Le Comité exprime en outre, un doute quant à la pos-
sibilité de respecter le délai de six mois pour la modifica-
tion des dispositions légales en vigueur dans les pays de la 
Communauté pour les diverses activités incluses dans la pro-
position de Directive. 
Le Comité estime enfin qu'il faut avant tout garantir 
le fait que la liberté d'établissement des professions con-
sidérées par la proposition de Directive ne sera pas res-
treinte par des pratiques administratives discriminatoires. 
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IV 
44ème SESSION PL~NIERE DU CŒ.IIT~ ECON01~I~UE .t.::T SOCI ... L, TENUE 
LES 23, 24 ET 25 FEv-BIER 1965 
A l'ordre du jour de cette 44è~e Session plénière, 
présidée par M. Piero GIUSTINI~l.NI, .Président, figuraient no-
tamment : 
- un exposé de M. LEVI S~1NDRI, Vice-Président de la 
Commission de la C.E.E., sur les propositions de 
modification de la Comillission en ce qui concerne le 
règlement du Fonds Social européen ( 0 ) 
ainsi que la formulation d'un avis du Comité sur ( 0 ) : 
- "Les procédures de passation des u1arcl1és :publics de 
travaux" 
(Rapporteur : M. DE BIEVRE, Belgique) 
- "Les pistolets de scellement" 
(Rapporteur : M. PURPUR~\, Italie) 
- "Les transports internationaux de voyageurs par 
route" 
(Rapporteur : M. RliN1~UD, France) 
- "Les investissements d'infrastructure de transports" 
(Rapporteur : M. ter HEIDE, Pays-Bas) 
- "Les aliments des animaux" 
(Rapporteur : M. :2IG.t.~., Itali~) 
- "Les Glatières colorantes" 
(Rapporteur : Itim.e L~l.NDGREBE-WOLFF, iülemagne) 
- "Les agents antioxygènes" 
(Rapporteur : M.:ue L ... ~fDGRE3E-\WLFF, .Allemagne) 
( 0 ) Le commentaire plus détaillé sur les avis é~is par le 
Comité ainsi que de l'exposé du Vice-Président 
M. LEVI S.hNDRI, figure aux pages suivantes. 
osé de M. LEVI SANDRI Vice-Président de la Commission de 
C.l!i • .t!i. 
Se référant à l'avis approuvé à l'unanimité par le 
Comité sur une proposition de directive en matière derappro-
chement des dispositions lébislatives, règlementaires et ad-
ministratives relatives à la construction et à l'utilisation 
des pistolets de scellement, ~orateur a souligné l'importan-
ce que cette directive pourra avoir sur la suite des travaux 
de la Commission. 
En effet, si le Conseil accepte les propositions de 
la Commission, il prendra pour la première fois une décision 
en matière sociale sur la base de l'article 100 du Traité de 
Rome, ce qui implique un pouvoir plus contraignant pour les 
Etats membres et une plus grande rapidité d'exécution des 
décisions prises. 
Parlant ensui te de la réforme prévue par la Commission 
pour le Fonds social européen, M. L~VI S..!-..:NDRI indique que 
celle-ci vise à adapter les possibilités qui sont données au 
Fonds social par le Traité de Rome à l'évolution de la si-
tuation économique et sociale de la Communauté de~uis sa 
création. La Commission prévoit d'une part que le Fonds so-
cial puisse à l'avenir faire des avances de fonds et d'autnB 
part qu'il puisse contribuer dans une plus grande mesure à 
la requalification des travailleurs. 
Le Vice-Président de la Coillmission de la C.Z.E. a 
également souligné la nécessité de développer les interven-
tions du Fonds social en matière de reconversion et d~ugmen­
ter les catégories de bénéficiaires des interventions du 
Fonds. 
L'orateur a mis enfin 1 1 accent sur le souhait de la 
Commission de voir aplanir, à travers l'élargissement des in-
terventions du Fonds social, deux obstacles importants à la 
libre circulation des travailleurs, à savoir : la pénurie de 
logements sociaux et les difficultés provoquées par le dé-
paysement des travailleurs migrants. Dans le projet de la 
Commission la participation du Fonds à ce dernier programme 
doit néanmoins être limitée à 20 % de ses interventions to-
tales. 
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D'après la Commission, le Comité consultatif du Fonds 
social devra être consulté une fois par an sur~s programmes 
de rééducation que les différents Etats membres élaboreront 
pour les années suivantes. L'orateur estime que la nouvelle 
structure du Fonds social, si elle est adoptée, contribue-
ra amplement au développe~ent de la politique régionale. 
0 
0 0 
récisions ar Je Co mi té Eoonomi ue 
au cours pleniere 
"Proposition de ;première directive du Conseil ~ortant coor-
dination des procédures de passation des marches publics dQ 
travaux" ( o) 
Rapporteur : M. DE BIEVRE (Belgique) 
Le Comité approuve à l'unanimité le principe de 
la coordination des procédures de passation des marohé pu-
blics de travaux, tout en proposant plusieurs modifications 
et précisions au texte soumis par la Commission. 
Le Comité renouvelle son désir de voir entrer en vi-
gueur simultanément la directive concernant la libération 
des marchés publics de travaux et la directive concernant la 
coordination des procédures. 
En ce qui concerne le champ d'application de la direc-
tive, il lui paraît souhaitable d'y soumettre non seulement 
les marchés publics passés par des concessionnaires qui sont 
des personnes publiques mais également ceux passés par des 
concessionnaires qui sont des personnes privées, ceci afin 
Pour 1 1 élaboration de son avis en cette matière, le Co-
mité s'est basé sur les travaux effectués par unSoos-Co-
mité "Marchés publics" créé à cet effet et présidé par 
M. GINGEMBRE (cfr. page 39 de ce Bulletin). 
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d'éviter un détournement des dispositions de la directive 
par un recours trop fréquent à la procédure des concessions 
de travaux publics • 
. ù.fin de simplifier les tâches des pouvoirs adjudica .... 
teurs et compte tenu de oé que les petits travaux n'intéres-
sent pas la ooncurrehce au niveau co~~unautaire, le Comité 
propose d 1 appliq~e~ les mesures de coordination aux seuls 
marchés dépassant 100.000 u~c, 
D'autre part, ii souhaite que~ seuil de 300.000 U.C. 
prévu pour la puolication communautaire,~oit autant que pos-
sible et dès la fin de la période transitoire, abaissé jus• 
qu'à 100.000 U.C. 
Sous bénéfice de plusieurs modifications, le Comité 
approuve les ouvertures de gré à gré, à l'exception de celle 
prévue pour le cas où un pouvoir adjudicateur craint la for-
mation d'une entente (article 5, littéra j). 
Quant aux règles de publicité, qu'il approuve dans 
leur ensemble, le Coillité sugbère ~ue les délais commencent à 
courir à partir de la publication de l'avis au Journal Offi-
ciel et non à partir de son envoi au Journal Officiel. En 
outre, les délais prévus pour la procédure restreinte accé-
lérée (article 12), devraient être portés de 12 et 8 jours 
respectivement à 15 et 12 jours. 
Le Comité approuve les règles communes de participa-
tion sous bénéfice des modifications suivantes : 
- la présomption de non-discrimination prévue à l'ar-
ticle 19 devrait être modifiée de façon à tenir 
compte de la proportion de candidats nationaux et 
étrangers, qualifiés selon les articles 20 à 26; 
- la faculté accordée au pouvoir adjudicateur d'ex-
clure les entreprises en cas de faillite, d'infrac-
tion aux règles professionnelles,etc. devrait être 
transformée en obligation (article 20). Le motif 
d'exclusion doit être communiqué à l'entrepreneur 
dans tous les cas prévus à l'article 20; · 
- le bénéfice de l'inscription sur les listes offi-
cielles d'entrepreneurs agréés ne devrait pas être 
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limité aux entrepreneurs établis dans le pays qui a 
dressé la liste;mais la présomption d'agrément pour 
les travaux correspondant au classement d'un entre-
preneur dét&rminé ne jouerait que dans la mesure où 
la propurtion et le niveau des références, justi-
fiant ledit classement, correspondent au niveau et 
à la proportion démandés par le pouvoir ~dicateur 
pour le marché en cause; 
en outre, afin de faciliter aux entrepreneurs la 
tâche de prouver leurs qualifications techniques et 
financières, le C.E.S. préconise 1 1 établissement 
d'une liste officielle d'entrepreneurs agréés sur 
le plan communautaire. 
Enfin, le Comité souligne de nouveau la grande impor-
tance que revêt le "CoLidté consultatif pour les marchés pu-
blics de travaux", tout en regrettant q_ue ce dernier ne com-
prenne de représentants ni du secteur privé ni des collecti-
vités locales et qu'aucune inforillation sur les résultats des 
discussions ne puisse être donnée que par 1rEtat mis en cause. 
"Proposition de Directive du Conseil concernant le rappro-
chement des dis-positions législatives,règlementaires et ad-
ministratives relatives à la construction et à ~utilisation 









Le Comité Economique et Social a donné un avis favo-
rable aux propositions de la Commission, tout en suggérant 
certaines modifications de caractère tecnniq_ue. 
(o) Pour l 1 élaborat1on de son avis le Comité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section spécialisée pour les 
questions sociales, présidée par liT. van TILBURG. 
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En ce qui concerne la base juridique de la Directive 
proposée, le Comité Economique et Social estime que la Com-
mission demande à juste titre que le Conseil se base sur 
l'article 100 du Traité de Rome, d'une part parce que~ rap-
prochement des règlementations diverses et dissemblables 
existant en matière de construction et dutilisation des pis-
tolets de scellement est nécessaire pour éliminer les obs-
tacles à la circulation de ces outils et en définitive au 
fonctionnement du Marché Commun, et d'autre part parce que 
cela permettrait une application plus rapide des dispositions 
qui y sont prévues. En effet, si le Conseil se basait sur 
l'article 118 du Traité, lequel prévoit l'accord entre les 
Etats membres et par là la consultation des Parlements na-
tionaux, il risquerait de retarder la mise en application de 
ces dispositions. 
- Transports 
I. - "Pro po si ti on d'un Règlement du 
trod t'on de rè les communes 
Rapporteur : M. RENi~UD (France) 
Le Comité a adopté à l'unanimité son avis sur cette 
proposition de règlement sous réserve que la recommandation 
soit faite au Conseil d'arrêter dans les plus brefs délais, 
sur proposition de la Commission, les règlements complémen -
taires : 
- relatifs à la règlementation des véhicules sœva.nt au trans-
port international de voyageurs par route, dont le nombre 
de places n'excède pas 9, et qui font l'objet d'une rému-
-nération de la part de tiers; 
- portant définition du transport international pour compte 
propre de voyageurs; 
( ·J) Pour 1' élaboration de cet avis le Comité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section spécialisée pour les 
transports, présidée par M. rJL .• JOR ( cfr. page 49 de ce 
Bulletin). 
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- tendant à harmoniser les conditions de travail dans le 
transport routier international; 
- tendant à harmoniser les règles nationales d'accès au 
transport de voyageurs et, dans un premier stade, celles 
relatives aux services occasionnels (règles ~uantitatives 
et ~ualitatives). 
En ce qui concerne la proposition de règlement, il a 
estimé, en outre, que les services destinés au transport de 
travailleurs et d'écoliers doivent être classés dans une ca-
tégorie particulière dénommée services spéciaux, et il a par 
suite proposé une définition de ces services. 
De plus, il a deillandé que la définition des services 
occasionnels, soit complétée par des précisions nouvelles. 
II. - "Pro po si ti on de décision du Conseil relative à l'action 
de la Cohlmunauté dans le domaine des investissements 
d'infrastructure de transports" ( 0 ) 
Rapporteur : M. ter HEIDE (Pays-Bas) 
Le Coülité a pris connaissance avec intérêt de l'".Gx-
posé de la Commission concernant la politique commune des 
transports dans le domaine des investissements d'infrastruc-
ture". Il a précisé ~u 1 il était souhaitable ~ue la Commission 
présente des propositions plus concrètes chaque fois ~ue 
l'avancement des travaux dans le domaine de l'infrastructure 
le permettra. 
Il a ensuite approuvé à l'unanimité la "Proposition 
de décision du Conseil relative à l'action de la Communauté 
dans le domaine des investissements d'infrastructure des 
transports" en tant que premier pas vers la coordination né-
cessaire de la politique en ce domaine. 
(O) Pour l'élaboration de cet avis le Coillité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section SFécialisée pour les 
transports, présidée J?ar M. M..~JOR (cfr. page 49 de ce 
Bulletin). 
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· Le Comité a estimé que tous les projets d'investisse-
ments doivent être portés à la connaissance de tous las Etats 
membres. En ce qui concerne les critères pour cette communi-
cation, il a estimé qu'ils doivent en tous cas être suffi-
sament larges, de sorte que les services de la Commission 
soient en mesure de les examiner de manière approfondie. 
Ces critères pourraient être d~terminés en détail par 
la Commission et le comité prévu à l'article 3 de la propo-
sition de Directive lorsque ceux-ci auront acquis une cer-
taine expérience dans ce domaine. 
Enfin, le Co~ité s'est prononcé à une large majorité 
en faveur de la re~résentation, au sein du comité d'experts, 
des organisations professionnelles d'employeurs et de tra-
vailleurs du secteur des transports. ~~fin de permettre une 
limitation du nombre des membres, il faut renoncer à la re-
présentation d'organisation relevant des secteurs de la vie 
économique et sociale représentés au sein du C.E.S., et même 
de la représentation de chaque mode de transport par Etat 
membre; pour ces motifs, le Comité préfère une représenta -
tien des organisations européeru1es existant dans ce secteur 
la désignation en incombant à la Commission. 
-agriculture : Problèmes sanitaires ( 0 ) 
I. - "Proposition d'une directive du Conseil concernant l'in ... 
traduction de méthodes d'analyse COQillunautaires pour 
le contrôle officiel des aliments des animaux" 
Rapporteur : M. PIG.A (Italie) 
Le Comité approuve à l'unanimité la proposition de 
directive soulignant que la création d'un marché agricole 
.unique - réalisé pour la plus grande partie des produits 
agricoles à partir du 1er juillet 1967 - requiert la réalisa-
tion concommitante d'une législation cohlmunautaire pour les 
ali~ents des animaux. Il est d'avis que le Conseil devrait 
mettre la Com~ission en mesure d'entreprendre rapideoent 
1 1 harmonisation de 1' ensemble des législations en la matière. 
(O) Pour l'élaboration de ces trois avis en matière ~~taire 
le Comité s'est basé sur les travaux effectués par sa 
Section spécialisée pour l'agriculture, présidée par 
M • .hNCHISI (cfr. Chapitre "ad hoc"). 
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Il souligne la nécessité de dispositions communau-
taires quant aux additifs pouvant être utilisés dans~ ali-
ments des animaux et quant à 1' étiquetage et aux documents 
d'accompagnement ainsi que des disgositions permettant de 
faire la distinction entre les produits destinés à l'expor-
tation et ceux à utilisation comffiunautaire. 
Le Comité gropose finalement que l'introduction de 
modes communautaires de prélèvement d•échantillons soit com-
prise dans la proposition de directive examinée. 
II. - "Proposition de directive du Conseil portant modifica-
tion de la directive du Conseil relative au rappro-
Chement d§s règlementations des Etats membres concer-
nant les matières colorantes pouvant être employées 
dans les denrées destinées à 1 1 alilllentation humaine" 
Rapporteur 
Co-Rapporteurs : 
Mme L~.NDGREBE-WOLFF ( .. \llemagne) 
MM. BREART (France) 
RUSSE (Allemagne) 
PARRI (Italie) 
Dans son avis, le Comité approuve à l'unanimité la 
proposition de directive, tout en regrettant l'extension de 
la liste des matières colorantes autorisées ainsi que l'ab-
sence de directives relatives aux denrées alimentaires aux-
quelles les matières colorantes peuvent être ajoutées, et 
aux conditions de cette addition. Il suggère l'établissement 
d'une ~rocédure permettant l'amélioration de cette liste en 
y remplaçant des matières colorantes ~ar d 1autres dont 1 1 in-
nocuité est prouvée et ~ui présentent des avantages techni-
ques et économi~ues, et ce afin que le nombre ae substances 
sur la liste reste invariable. 
Le Comité est d'avis que l'objectif final doit être 
la création d'un droit alimentaire européen uniforme. En at-
tendant, il plaide en faveur de l'élaboration, par le moyen 
de ressources budgétaires particulières, d'un tableau synop-
tique comprenant de façon systématique toutes les disposi-
tions nationales et communautaires relatives aux denrées ali-
mentaires et additifs. 
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Le Comité est enfin d'avis que la Commission devrait 
~ouvoir se faire assister par une institution composée de 
personnes scientifiques devant ~rocéder,en toute neutralité, 
au contrôle de matières colorantes dont l'admission est de-
mandée et dévelop~er des critères d'appréciation objectifs. 
III. - "Proposition d 1une directive du Conseil relative au 
rapprochement des législations des Etats cambres con-
cernant les agents antioxygènes pouvant être em-




Mme L.aNDGREBE-WOLFF (.Allemagne) 
Mr1~. QUINTIERI (Italie) 
SEKvfY (Belgique) 
Dans son avis, le Comité approuve à l'unanimité la 
proposition de directive, tout en soulignant que le délai 
encore disponible avant l'expiration de la ~ériode transi-
toire nécessite 1 1 établissewent d'un plan-cadre introduisant 
un certain système dans les efforts d'harmonisation relatifs 
au domaine de la législation alimentaire. Il plaide également 
pour l'élaboration de ~rincipes généraux pour la classifica-
tion et l'appréciation des différentes substances. Il deman-
de la définition communautaire de notions telles que "denrées 
destinées à l'alimentation humaine", "additifs", "innocuité 
pour la santé", etc. et sollicite des précisions sur les 
possibilités de surveillance et de contrôle. 
Quant aux articles de la proposition de directive, le 
Comité propose la modification des articles 1er et 8 afin de 
limiter le champ d'application aux agents antioxygènes em-
ployés pour éviter les altérations des graisses et celles de 
la couleur des denrées alimentaires par auto-oxydation. 
Il est à no-ter que tous les Etats metD.bres ne dis_t;>osent 
pas de règlementations spécifiques relatives aux antioxygè-
nes; la proposition de la Commission constitue dès lorsune 
approche communautaire de cette matière. 
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v 
PROCHAINES SESSIONS DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Les dates fixées pour les prochaines Sessions pléniè-
rès du Comité Economique et Social sont les suivantes : 
45ème Session- 27, 28 et 29 avril 1965 
- "Frui ta et légumes" 
- "Règlement transports" (concurrence transports) 
"Gaz, eau, électricité" (droit d'établissement et libre 
prestation de services) 
- "Produits pharmaceutiques" (2èlile directive) 
- "Sécurité sociale" (agents auxiliaires dea Cor:LCl.UI.l.autée 
Européennes) 
- "Conjoncture économique de la Communauté" (avis annuel) 
46ème Session - 25 et 26 mai 1965 
- "Rassemblements de capitaux" 
- "Origine des marchandises" 
- "Fonds Social européen" (Règlement modifiant et Règlement 
complémentaire) 
- Exposé du Président de la Commission de la C.E.E.~. 
47ème Session - 29 et 30 juin et 1er juillet 1965 
- "Risques particuliers" 
- "Développement de 1 1 0utre-Mer" 
- "Baux ruraux 11 
- "Liberté pour les agriculteurs de muter d'exploitation" 
- "Rééducation professionnelle en agriculture" 
"Conseillers en agriculture" 
- Exposé de M. von der GROEBEN, Ke~bre de la Commission de 
la C.E.E. 
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L1 ordre du jour de ces Sessions sera ~bli suivant le 
déroulement des travaux préparatoires relatifs à certaines 
questions dont le Comité a été ou sera saisi. Il paraît 
d'ores et déjà possible d'y prévoir le problème des : 
48ème Session - 28, 29 et 30 septembre 1965 
- "Organismes nuisiblas aux végétaux" 
- "Protection des jeunes travailleurs" 
"Travailleurs italiens des mines de soufre" ( 0 ) 
- "Taxe sur la valeur ajoutée" ( 0 ) 
49ème Session - 26, 27 et 28 octobre 1965 
50ème Session - 23, 24 et 25 novembre 1965 
(o) Prob1.èùles au sujGt desquels le Comité doit être consulté 
prochainement par le Conseil de Ministres 
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VI 
ACTIVITES DES SOUS-COMITES 
1. Sous-Comité ".Produits ;pharmaceutiques" ( 0 ) 
Président :M. GERKOZZI (IIIème Groupe - Italie) 
Rapporteur:M. DE BIEVRE (Ier Groupe - Beigique) 
Le Sous-Comité "Produits pharmaceutiques" qui avait 
été créé pour préparer les travaux du Comité Economique et 
Social sur la 
"Deuxième proposition de directive concernant le rap-
prochement des dispositions législatives, règlemen-
taires et administratives relatives aux spécialités 
pharmaceutiques" 
avait, lors de sa réunion du 16 septembre 1964, interrompu 
provisoirement ses travaux sur ladite proposition de direc-
tive: le Bureau du Comité avait en effet décidé que l'Assem-
blée plénière n'émettrait ;pas d'avis sur ce ;problème avant 
qu'intervienne une décision du Conseil de Ministres sur la 
première directive da base dans le domaine ;pharmaceutique. 
Le Conseil ayant entretem;ps arrêté sa première direc-
tive ";pharmaceutique", le Sous-Comité s'est réuni le 17 fé-
vrier 1965 afin de modifier en fonction de la situation nou-
velle les projets d'avis et de rapport précédeu1tn.ent élaborés. 
Ces deux textes ont été approuvés à l'unanimité et soumis au 
Comité Economique et Social lors de la Session plénière des 
27, 28 et 29 avril 1965. 
2. Sous-Comité "Marchés publics de travaux" ( 00) 
Président : M. GINGElliBRE (IIIème Groupe - France) 
Rappor~eur : M. DE BIEVRE (Ier Groupe - Belgique) 
Le Sous-Comité "Marchés publics de travaux" qui avait 
été ~hargé au cours du dernier trimestre de l'année 1964 
d'élaborer un projet d'avis et un rapport sur la 
(o) cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 55 
(oo) cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 56 
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"Proposition d'une première directive portant coordi-
nation des procédures de passation œ marchés publics 
de travaux" 
a poursuivi l'étude de cette directive lors de sa réunion du 
6 janvier 1965. 
Le 22 janvier 1965 le Sous-Comité "Marchés publics de 
travaux" a adopté son rapport et son projet d 1avis sur cette 
proposition. 
Le Comité a ainsi pu rendre son avis lors de la Ses-
sion ~lénière qui s'est tenue à la fin du mois de février 
1965.\ 0 ) 
3 .. Sous-Comité "Conjoncture" 
Président ~,. .,1.. HAFERKA.1'IP (IIème Groupe - Allemagne) 
RaJ2J20rteur . l.JI • MAL TERRE (IIIème Groupe - France) . 
Co-RaJ2j20rteur • M • WEBER P. (Ier Groupe - Luxembourg) • 
Conformément à la décision de la Commission de la CEE 
en date du 16 juillet 1964 - confirmée par lettre du 27 jan-
vier 1965 - le Comité émettra chaque année un avis sur la 
situation conjoncturelle au sein de la Communauté. 
Cet avis doit être élaboré notamment sur la base de 
la déclaration faite annuellement par la Commission au Par-
lement Européen au début de chaque année. 
Le 19 janvier 1965, M. MARJOLIN, Vice-Président de la 
Commission de la C.E.E., a présentè devant le Parlement Eu-
ropéen, au nom de la Commission, cet exposé concernant la 
politique conjoncturelle. 
( 0 ) cfr. page 29 du présent Bulletin 
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Pour la sa~s~ne du Comité, le discours du Vice-~rési­
dent de la C.~.E. devant le Parlement a été accompagné du 
premier rapport trimestriel de la Commission sur la conjonc-
ture. 
Lors de sa session plénière des 8 et 9 décembre 1964, 
le Comité Economique et Social a chargé un Sous-Comité "Con-
joncture" de préparer un rapport en matière de politique 
conjoncturelle. 
Le Sous-Comité a été composé de 27 membres et s'est 
réuni la première fois le 27 janvier 1965. 
Au cours de cette réunion, il a procédé à la désigna-
tion de son Président, de son Rapporteur et d'un Co-Rappor-
teur. 
Le Sous-Comité a tenu sa 2ème réunion le 9 février 
1965, réunion au cours de laquelle il a procédé à un échange 
de vues, notamment sur le caractère et le contenu à donner 
au projet d'avis à élaborer, ainsi que sur quelques problè-
mes essentiels que pose la situation conjoncturelle des pays 
membres et de la Communauté dans son ensemble. 
Deux autres réunions se sont tenues les 9 mars et 1er 
avril 1965. 
Au cours de cette dernière réunion, le Sous-Comité a 
adopté à l'unanimité son projet d'avis (objet des débats du 




ACTIVITES DES SECTIONS SPECIALISEES 
Section spécialisée pour l'agriculture 
Avis rendus 
1. "Agents antiox.ygènes" 
2. "Matières colorantes" 
Le 21 septembre 1964, le Président du Conseil avait 
saisi le Comité Economique et Social d'une demande d'avis 
obligatoire sur les 
- "Proposition d 1une directive relative au rapproche-
ment des législations des Etats membres concernant 
les agents antioxygènes pouvant être employés dans 
les denrées destinées à l'alimentation .auu1aine" 
- "Proposition de directive portant modification de la 
directive relative au rapprochement des règlementa-
tions des Etats membres concernant les matières co-
lorantes pouvant être employées dans les denrées 
destinées à l'alimentation humaine". 
La Section spécialisée pour l'agriculture avait été 
saisie par le Corn.i té pour préparer les travaux en la illatière. 
Mme LANDGREBE-WOLFF avait assumé la tâche de Rappor-
teur; MM. QUINTIERI et SERWY celle de Co-Rapporteurs pour le 
problème des "agents antioxygènes" et 11M. BREART, RUSSE et 
PARRI celle de Co-Rapporteurs pour le problème des "matiè -
res colorantes". 
La Section a achevé les travaux relatifs à ces deux 
propositions de directive les 4 et 5 février à Berlin. 
Le Comité Economique et Social 
cer sur les deux problèmes lors de la 
fin février 1965. 
a pu ainsi se pronon-
Session plénière de 
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3. "Contrôle officiel des aliments des animaux" 
Par lettre du 3 novembre 1964, le Président du Con-
seil avait demandé l'avis du Comité Economique et Social sur 
la 
"Proposition de directive du Conseil concernant l'in-
troduction de méthodes d'analyse communautaires pour 
le contrôle officiel des aliments des animaux". 
La Section spécialisée pour l'agriculture, chargée de 
l'élaboration d'un avis et d'un rapport à ce sujet, avait 
désigné M. PIGA en qualité de Rapporteur sur cette proposi-
tion et MM. ROLLINGER, SEIBEL, CANONGE et von MANTEUFFEL 
pour l'assister dans cette tâche. 
La Section a terminé ses travaux les 4 et 5 février à 
Berlin. Le Comité Economique et Social s'est prononcé sur ce 
problèQe au cours de la Session Vlénière qui s'est tenue à 
la fin du mois de février 1965. ( 0 ) 
4. "Fruits et légumes" ( o o) 
Par lettre du 22 octobre 1964, la Commission de la 
C.E.E. avait saisi le Comité d'une demande d'avis sur la 
"Proposition de Règlement du Conseil portant disposi-
tion complémentaire pour l'organisation du marché 
des fruits et légumes". 
La Section spécialisée pour l'agriculture, chargée de 
la préparation des travaux à ce sujet, avait désigné un grou-
pe de travail présidé par M. RUSSE. 
(o) cfr. page 34 de ce Bulletin 
(oo) cfr. également Bulletin n° 3/1964, pages 61 et 62 
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Après s'être réuni les 15 décembre 1964 ainsi ~ue les 
8 et 22 janvier 1965, le Groupe de travail a présenté ses 
premières conclusions à la Section spécialisée pour l'agri-
culture, réunie les 4 et 5 février à Berlin; celle-ci n'a 
toutefois pu prendre de décision finale concernant le projet 
d'avis en cette matière. Le Rapporteur, M. Bl{EART, a été 
chargé de remanier les projets de rapport et d'avis avec le 
concours de ses collègues Co-Rapporteurs, MH. KITIPERS et 
ROSSI. 
La Section spécialisée s'est ensuite prononcée sur le 
problème des "fruits et légumes" les 2 et 3 avril 1965 à 
Rome.Les débats du Comité Economique et Social en cette ma-
tière ont été inscrits à l'ordre du jour de la Session plé-
nière du mois d'avril. 
5. "Rééducation ;,;>rofessionnelle '~ 
Les Conseils de Ministres ~ant consulté le Comité 
Economique et Social sur deux propositions de Règlement 
- "Contributions communautaires en faveur de la réédu-
cation professionnelle des personnes travaillant en 
agriculture et désirant se reconvertir à l'intérieur 
de 1 1 agriculture", 
"Contributions communautaires destinées à promouvoir 
et à faciliter la spécialisation de conseillers des 
services d'information et de mutation professionnels 
en faveur des personnes travaillant en agriculture", 
la Section spécialisée pour l'agriculture a eté déclarée c~ 
pétante pour la préparation des avis et rapport en cette ma-
tière. 
Au cours de sa réunion des 2 et 3 avril, elle a dési-
gné un Groupe de travail : 
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Rapporteur • M • CANONGE . 







chargé de préparer les travaux. 
Ce Groupe de travail a fixé sa réunion au 13 avril. 
6. "Baux ruraux" et 
7. 11 Droi t de mutation" 
La Section spécialisée pour l'agriculture devra, con-
formément à la décision du Bureau du 23 février, élaborer un 
avis complémentaire sur les 
- "Proposition de directive du Conseil visant l'appli-
cation de la législation des Etats membres, en ma-
tière de baux ruraux,aux agriculteurs ressortissant 
des autres Etats membres" 1 
- "Proposition de directive 
té pour les agriculteurs 
meillbre, établis dans un 
dlune exploitation à une 
du Conseil visant la liber-
ressortissant d'un Etat 
autre Etat membre, de muter 
autre". 
Au cours de sa réunion des 2 et 3 avril 1965, elle a 
procédé à la désignation d'un groupe de rédaction "ad hoc" 
qu'elle chargera de l'étude du problème. 
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La Section sa~s~e à titre principal est la Section 
spécialisée ~our les activités non salariées et les servi-
ces. ( 0 ) 
Section spécialisée pour les questions econo~iques 
Avis rendus 
a·"licables aux différents secteurs 
La Section spécialisée pour les questions économi~ues 
qui, conformément à la décision du Bureau du 23 juin, devait 
élaborer un avis complémentaire sur la 
"Proposition de Règlement du Conseil portant applica-
tion de règles de concurrence aux secteurs des trans-
ports par chemin de fer, par route et par voie navi-
gable" 
a adopté son rapport et son avis coLJ.plémentaires en la ii.latiè-
re, lors d1une réunion tenue le 23 fevrier 1965. Les travaux 
avaient été prépares par un Groupe de travail restreint. 
M. BBEART (remplaçant M. ~.IALTERB.i:1, eopêché) en était le 
Rapporteur. 
Les documents élaborés ont été transmis à la Section 
spécialisée pour les transports, saisie du problème à titre 
principal. 
(O) cfr. page 56 du présent Bulletin 
(oo) cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 64 
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2. "Electricité, gaz, eau et services sanita.ires 11 
La Section spécialisée "économique", chargée d'émettre, 
à titre complémentaire, un avis sur la 
"Proposition de directive concernant la réalisation 
de la liberté d'établissement et de la libre presta-
tion des services pour les activités non salariées 
relevant des branches électricité, gaz, eau et ser-
vices sanitaires (branche 5 C.I.T.I.)" 
avait, lors de sa réunion du 28 janvier 1965, chargé :rn:. SERWY 
de préparer les projets d 1 avis et de rapport complémentallBs 
sur cette proposition de directive. 
La Section spécialisée pour les questions économiques 
s'est prononcée sur ces docuLllents, lors de la réunion tenue 
le 23 février 1965. 
Les documents élaborés ont été ensuite transmis à la 
Section spécialisée pour les activités non salariées et les 
services, saisie du problème à titre principal. 
3. "Rassemblements de ca;Qitaux" 
Le Conseil, lors de sa session du 2 février 1965, 
avait décidé, conformément aux dispositions de l'article 54, 
§ 2, du Traité, de demander la consultation du C.E.S. sur la 
11,t)roposition d'une directive du 





La demande d'avis a été transmise par le Président du 
Conseil au Président du Comité en date du 3 février 1965. 
Conformément à la délibération du Bureau, la Section 
spécialisée pour les questions économiques a été déclarée 
com1)étente pour la préparation d'un avis et d'un rapport à 
ce sujet. 
Un Groupe de travail chargé de l'étude du problème 
avait d'ailleurs déjà été créé par la Section le 28 janvier 
1965. 
La composition de ce Groupe est la suivante 






Ce Groupe de travail "Impôts indirects sur rassemble-
ments de capitaux" a tenu sa 1ère réunion le 15 février 1965 
à D'J.oseldorf. 
Se basant sur les travaux de son "Groupe", la Section 
spéGialisée examinera le rapport et adoptera l'avis sur la 
directive susvisée lors de sa réunion du 8 avril 1965. Lo 
Comi-té Economique et Social se prononcera sur le problèUJ.e 
de~ "rassemblelllents de capitaux" lors de la Session plénière 
prévue pour la fin du mois de mai 1965. 
4. 11 0rü;i.ne des marchA.~à.ic~~" 
J;e Conseil de Ministres, lors de sa Session du 22 fé-
vrier 1965, a décidé de cons~lter le C.E.8. sur la 
"Proposition de Règlew.ent du Conseil concernant la 
dêfinition cohlmune de la notion d'origine des mar-
chandises". 
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Dès sa réunion, tenue le 23 février dernier, le Bu-
reau, informé de cette sa~s~ne, a décidé de charger la Sec-
tion spécialisée pour les ~uestions économiques de l 1 Qlabo-
ration d'un rapport et d'un avis sur la proposition de rè -
glement. Cette décision a été illise en ap~lication dès récep-
tion de la dehlande d'avis, le 3 hlars 1965. 
La Section s~écialisée pour les questions économiques 
a confié à un groupe de rédaction, coillpose de li. A&lli~E, Rap-
porteur, et de Mlli. MAJOR et GING~ŒRE, Co-Rapporteurs, l'é-
tude du problème. Ce "Groupe" a procédé à l'élaboration des 
projets de rapport et d'avis sur le Règlement précité lors 
de la réunion du 7 avril 1965. 
La Section spééialisée devra se prononcer sur ces do-
cuments vraisemblablehlent dans la première semaine de mai. 
Le Comité Economique et Social a inscrit son débat sur ce 
problème à l'ordre du jour de la Session plénière des 25 et 
26 mai 1965. 
Section spécialisée pour les transports 
Avis rendus 
-----------
1. "Investissements d'infrastructure" (o) 
2. "Transports de vo;zrageurs par rou te" ( o) 
Lors de sa réunion du 13 janvier, la Section a ap-
prouvé ses avis et ses rapports sur 
- 1 1 "Exposé de la poli tique cow.UJ.une des transports 
dans lœdomaines des investisseillents d'infrastruc-
ture11 et la ":Proposition de décision du Conseil re-
lative à l'action de la Com~unauté dans le domaine 
des investissements d'infrastructure de transport" 
(Rapporteur : :M. ter HEIDE) 
(O) cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 66 
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et la 
- "Proposition de Règlement du Conseil concernant l'in-
troduction de règles communes FOUr les transports 
internationaux de voyageurs par route" 
(Rapporteur : M. REN.AUD) 
Les documents élaborés ont éi:é soumis aux: délibérations 
du Comité Economique et Social, lors de sa Session plénière 
des 23, 24 et 25 février 1965. (O) 
licables aux différents secteurs 
La Section spécialisée ~our les transports avait été 
chargée d'émettre un avis, à titre principal, sur la 
ttProposition de 
tion de règles 
transports par 
navigable" 
Règlement du Conseil portant applica-
de concurrence aux secteurs des 
chemin de fer, par route et par voie 
(Rapporteur : M. van de WOESTIJNE) 
Après avoir pris connaissance des documents élaborés 
par son Groupe de travail, ainsi que de ceux présentés par 
la Section spécialisée pour les questions économiques,saisie 
du problème à titre complémentaire, la "Section transports" 
a, le 11 illars 1965, approuvé à l'unanimité son avis et son 
rapport sur ladite proposition de Règlement. 
Le Coillité Bconomique et Social a inscrit son débat en 
la ~atière à l'ordre du jour de la Session plénière des 27, 
28 et 29 avril 1965. 
(O) cfr. pages32 et 33 du présent Bulletin 
( 00 )cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 66 
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Section speci&lisée pour les ~uestions sociales 
Avis rendus 
-----------
1. "Pistolets de scellement" ( o) 
La Section spécialisée pour les questions sociales a 
tenu sa 24ème réunion le 15 janvier 1965. A cette occasion, 
elle a adopté définitivement son avis et son rapport sur la 
"Pro po si tian de directive du Conseil concernant le 
rapprochement des dispositions législatives, règle-
mentaires et administratives relatives à Ja construc-
tion et à l'utilisation des pistolets de scellement" 
(Rapporteur : 1.1. PURPURA 
Co-Rapporteurs : Mill. I.:OURGUES et RENAUD) 
L'avis de la 
du Comité lors de la 
février 1965. (oo) 
Section fera l'objet des délibérations 
Session plénière de la fin du mois de 
2. "Agents auxiliaires des Communautés Européennes" 
Le uonse il de Kiinistre s avait deillandé, en date du 14 
décembre 1964, l'avis du Co~ité Economique et Social sur la 
"Pro po si ti on d'un Règlement du Conseil complétant les 
Règleoents no 3 et n° 4 concernant la sécurité so-
ciale des travailleurs miGrants(situation des agents 
auxiliaires des Communautés Duropéenne s)". 
(o) cfr. également Bulletin n° 3/1964, pages 68 et 69 
(oo) cfr. page 31 du prése~t Bulletin 
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La Section spécialisée 
avait été déclarée compétente 
et d'un rapport en la matière. 
pour les questions sociales 
pour l'élaboration d'un avis 
Elle avait désigné, lors de sa réunion du 15 janVier 
1965, M. RUSSE comme Rapporteur pour procéder à l'élabora-
tion des projets de ces textes ~ui ont été ensuite adopt~s 
par la Section spécialisée elle-Qeme le 12 mars 1965. 
Les délibérations du Cowité Economique et Social sur 
la proposition de Règlement susmentionnée ont été inscrites 
à l'ordre du jour de la Session plénière de la fin du mois 
d'avril 1965. 
Questions en cours d'examen 
---------------------------
3. "Propositions de Règlement visant à accroître l'efficaci-
té des interventions du Fonds Social européen" 
Le Conseil de Ministres, lors de sa session des 22 et 
23 fevrier 1965, avait décidé, conformément à l'article 127 
du Traité de la C.~.E., de demander la consultation du C.E.S. 
sur la 
"Pro po si ti on de Règlement portant modification ch Rè-
gle~ent du Conseil concernant le Fonds Social euro-
péen modifié par le règlement n° 47/63 C.E.E.". 
Le Conseil avait également décidé de demander,confor-
mément à l'article 235 du Traité de la C.E.E.,à titre facul-
tatif, la consultation du C.E.S. sur la 
"Proposition de Règlement complémentaire du Conseil 
concernant le Fonds Social européen". 
Les deux documents sont présentés sous le titre "Pro-
positions de Rèble~ent du Conseil visant à accroître l'effi-
cacité des interventions du Fonds Social européen". 
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La de~ande d 1avis 
Président du Conseil au 
mars 1965. 
à ce sujet a été transmise par le 
Président du Co~ité en date du 3 
Dans sa réunion du 23 février 1965, le Bureau du Co-
mité, déjà officieusement informé de cette saisine, avait 
chargé la Section spécialisée pour les questions sociales de 
préparer un avis et un rapport en la matière. 
Cette Section, lors de sa réunion du 12 mars 1965, a 
entendu un exposé d'un représentant de la Commission et dé-
signé un Groupe de travail pour préparer les travaux rela-
tifs aux problèmes évoqués. 
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Le Groupe de travail a tenu sa première réunion le 31 
mars 1.965 à Rome et deux autres les 9 et 26 avril à Bruxelles. 
La Section spécialisée se prononcera sur ce problème 
le 7 mai; ainsi, l'avis du Comité pourra- conformément au 
voeu exprimé par la Commission - être adopté lors de la Ses-
sion plénière prévue pour la fin du mois de mai 1965. 
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4. "Contr8le sanitaire des travailleurs exposés à des ris-
ques Qarticuliers 11 
Par lettre du 18 février 1965, le Président de la 
Commission de la C.E.E. a saisi le Comité, en application de 
l'article 198 du Traité, d'une demande d'avis sur un 
"Projet de Recoiùlll.andation aux Etats membres concer-
nant le contrôle sanitaire des travailleurs exposés 
à des risques particuliers". 
Ce texte a pour objet d'harmoniser les dispositions 
en vigueur dans les Etats UJ.et:J.bres et de dresser à l'usage de 
tous les Etats une liste de base, afin de garantir une pro-
tection sanitaire égale à tous les travailleurs exposés. 
En conséquence, le Bureau a décidé de saisir la Sec-
tion spécialisée pour les qu~stions sociales, afin qu'elle 
prépare un avis et un rapport à ce sujet. 
La Section spécialisée, lors de sa réunion du 12 mars 
1965, après avoir entendu un ex~osé d'un représentant de la 
Commission, a procédé à la désignation d 1un Rapporteur, 
M. PURPURA, et de deux Co-Rapporteurs,MM. MOURGUES et RENAUD, 
chargés de préparer les travaux sur le "projet de Recomman-
dation" susmentionné. 
La Section spécialisée devrait se prononcer à ce su-
jet lors d'une réunion qu 1 elle tiendra le 9 juin 1965. 
Le débat du Coillité Economique et Social sur ce pro-
blème est prévu à l'ordre du jour de la Session plenière des 
29 et 30 juin et 1er juillet 1965. 
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Section spécialisée pour les activités non salariées et les 
services 
Avis rendus 
1 • immobilières et services fournis aux entre-ri-
Au cours de sa réunion du 7 décembre, la Section a 
approuvé à l'unanimité le projet d'avis relatif à la 
"Proposition de directive concernant la réalisation 
de la liberté d'établisse~ent et de la libre presta-
tion des serVices pour les activités non salariées 
relevant 
a) du secteur des affaires im~obilières (groupe 640 
C.I.T.I.) 
b) du secteur des services fournis aux entreprises 
(groupe 839 C.I.T.I.)" 
(Rapporteur : M. DE CESARE 
Co-Rapporteurs : l:vTilli. van GREUNSVEN et WEBER P.) 
Le Cohlité Economique et Social s'est prononcé sur ce 
problème au cours de la Session plénière des 27 et 28 jan-
vier 1965. (oo) 
2. "Electricité, gaz, eau et services sanitaires" ( 000 ) 
La Section spécialisée 
riées et les services, cnargée 
rapport sur la 
pour les activités non sala-
de préparer un avis et un 
~ o) cfr. également Bulletin n° 3/1964, pages 70 et 71 oo) cfr. page 25 du présent Bulletin ooo)cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 71 
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"Proposition de directive du Conseil concernant la 
réalisation de la liberté d'établissement et de la 
libre prestation des services pour les activités non 
salariées relev~1t des branches électricitét gazt 
eau et services sanitaires (branche 5 C.I.T.I.J", 
avait chargé, le 7 décembre 1964, un groupe de rédaction 
composé de MM. BABAU, DE CESARE et SCHRIJVERS, de l'élabora-
tion des projets de rapport et d'avis sur cette directive. 
La Section spécialisée pour les questions économiques 
avait ensuite été saisie d'une demande d'avis complémentaire. (0) 
Au cours de sa réunion du 10 mars, la Section spécia-
lisée pour les activités non salariées et les services - en 
tenant compte des documents élaborés à titre complémentaire 
par la Section spécialisée pour les questions économiques -
a approuvé à l 1 unanimité son avis et son rapport sur ladite 
proposition de directive. 
Les débats du Comité Economique et Social sur ce pro-
blème figurent à l'ordre du jour de la Session plénière des 
27, 28 et 29 avril 1965. 
3. "Baux ruraux" et 
4~ "Droit de mutation" 
Par lettre en date du 3 février 1965, le Conseil de 
Ministres a saisi le Comité Economique et Social d'une de-
mande d'avis sur les propositions de directive suivantes 
a) "Proposition de directive du Conseil visant l'ap-
plication de la législation des Etats membres, en 
matière de baux ruraux, aux agriculteurs ressor-
tissants des autres Etats membres", 
(o) cfr. page 47 du présent Bulletin 
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b) "Proposition de directive -du Conseil visant la li-
berté pour les agriculteurs ressortissant d 1un 
Etat membre, établis dans un autre Etat membre, 
de muter d'une exploitation à une autre". 
La Section spécialisée pour les activités non sala-
riées et les services a été chargée,à titre principal, de 
l'examen de ces directives, la Section spécialisée ~our l'a-
griculture devant donner un avis complémentaire. (O) 
La Section spécialisée pour les activités non sala-
riées et les services a, lors de sa réunion du 10 mars 1965 1 désigné ~1:. PARRI comm.e Rapporteur et ].fr,1. von MA.L"1TEUFFEL et 
SERWY comme Co-Rapporteurs, et elle leur a confié la tâche 
de préparer les travaux en la matière. 
Ce groupe de rédaction s'est réuni au cours du mois 
d'avril. 
Le débat du Comité Economique et Social au sujet des 
deux propositions de directive susvisées a été inscrit à 
l'ordre du jour de la Session plénière de fin juin, début juillet 1965. 
Section spécialisée pour le dévelo.vperJ.ent de 1 1 Outre-I~Ier 
"A d'association avec les Etats 
a 
En présentant, lors de la Session plénière du Comité 
Economique et Social de fin octobre 1964, son exposé sur les 
problèmes posés par l'application de la Convention avec les 
Etats africains et malgache, M. ROCHEREAU, Membre de la Com-
mission de la C.E.E., a fait connaître que la Commission se-
rait heureuse de recueillir l'opinion du Comité sur un cer-
tain nombre de questions évoquées par lui devant l'assemblée 
plénière. 
(o) cfr. page 45 du présent Bulletin 
(oo) cfr. également Bulletin n° 3/1964, page 72 
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Cette consultation a été confirmée par lettre du 2 dé-
cembre 1964. 
La Section spécialisée pour le développement de 
l'Outre-laer a été chargée,par J.e Bureau du Comité, de pr4>arer 
un avis à partir de 1' exposé de M.· ROCHEREAU et compte tenu 
des élé~ents complémentaires que pourraient fournir les ser-
vices de la Commission. 
Elle s'est réunie le 12 février 1965 et a procédé à 
la constitution du Groupe de travail suivant : 

















La Section spécialisée a chargé ce Groupe de travail 
de préparer les projets de ra_pport et d'avis concernant l' ap-
plication de la Convention d'association. 
Au cours de sa première réunion, 
février 1965 à l'issue de la réunion dQ 
pe de travail a mis au point la liste 
faire l'objet de l'avis du Comité. 
qui a eu lieu le 12 
la Section, lQ Grou-
des problèmes devant 
Le 4 mars, le Groupe a ;procédé à une discussion géné-
rale sur 1 1 état des travaux relatifs à 
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- l'élimination des barrières douanières et des restrictions 
contingentaires entre les Etats membres et les Etats asso-
ciés, et les conséquences de cette élimination sur le com-
merce avec les Etats tiers, 
et il a chargé son Rapporteur, M. BODART, de l'élaboration 
d'un avant-projet de rapport sur ces problèmes. 
Le document élaboré par le Rapporteur a été examiné 
le 26 mars, lors de la 3ème réunion du Groupe de travail. 
L'examen du point II de la liste des problèmes devant 
faire l'objet d'un avis du Comité Economique et Social,rela-
tif à 
- l'article 11 de la Convention d'association, 
se fera le 14 avril 1965. 
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VIII 
VISITES OFFICIELLES ET RECEPTIONS DU PRESIDENT 
M. Piero GIUSTINI~ilir, Président du Comité Economique 
et Social, a repris la tournée des capitales des Six pays de 
la Communauté, déja effectuée par ses prédécesseurs. 
Le Président a commencé, au début de cette annéet a 
rendre visite, dans les Six pays de la Communauté, aux Chefs 
d'Etat ou aux Chefs de Gouvernements et aux Ministres qui 
suivent plus particulièrement les travaux des Institutions 
de la Communauté. 
Ce fut également l'occasion pour prendre contact avec 
les membres du Comité et avec les représentants des diverses 
activités professionnelles et, le cas échéant, avec les ins-
titutions homologues du C.E.S. dans ces pays. 
Lors d'une visite en République Fédérale qui s'est 
déroulée les 18 et 19 février 1965, le Président a rencontré 
les représentants du B.D.I. et du B.D.A. (respectivement Fé-
dération des industries et des employeurs) à Cologne, les 
représentants du D.G.B. (Confédération des syndicats de Tra-
vailleurs) réunis autour de M. Ludwig ROSENBERG, ancien Pré-
sident du Comité, et les représentants du Bauernverband (Fé-
dération agricole). 
Le second voyage du Président en République Fédérale 
d'Allemagne a eu lieu les 18,19 et 20 mars. il. cette occasion 
le Président a été reçu en audience par M.le Président de la 
République, par le Chancelier Fédéral et par MM. les Minis-
tres des affaires étrangères, des affaires sociales et dela 
recherche scientifique ainsi que par plusieurs Secrétaires 
d•Etat dont MM. L~iliR et Li!.NGER. 
Dans le cadre de cette visite, le Président s'est en-
tretenu également avec les membres allemands du Comité. 
60 
Enfin, le Président du Comité Economique et Social a 
été accueilli par ~. WILD, ancien illembre du Comité et Prési-
dent de la Confédération de l'artisanat allemand, dans le 
cadre de l'exposition internationale de ~lœtisanat à Munich. 
Les 3 et 4 ûl.ars 1965, M. le Président GIUSTINiiilii 
s'est rendu à La Haye où il a rencontré M. le Premier Minis-
tre, M. le Ministre des affaires étrangères, 1':111. les Minis-
tres des affaires économiques et des affaires sociales et 
des transports. 
Le voyage du Président au Royaume des Pays-Bas a été 
marqué également par un entretien avec le Président du Con-
seil Economique et Social néerlandais, au siège de cette Ins-
titution, et par des échanges de vues avec les représentants 
des milieux économiques et sociaux au cours desquels il a 
retrouve ses collègues néerlandais du Comité. 
Prochainement, un voyage analogue aux précédents con-
duira le Président M. GIUSTINI~u~I en République française. 
Il compte également faire une visite au Luxembourg et 
en Belgique où il doit avoir des contacts avec les milieux 




Si la tradition d'effectuer la tournée des Six capi-
tales a été reprise, c'est que M. GIUSTINI;l.NI,comrn.e ses pré-
décesseurs, estime indispensable d'appeler l'attention des 
gouvernements, représentés au Conseil de Ministres de Ja Com-
munauté, sur le Comité, de leur donner une idée exacteœ ses 
méthodes de travail, de l'esprit qui l'anime et de sa volon-
té d'~tre associé à ~élaboration des grandes décisions con-
cernant la vie communautaire. Il lui est à cette occasion 
utile de prendre contact plus longuement avec les ae~bres 
mêhle du Comité, afin de connaître de manière plus précise 
leurs préoccupations particulières soit sur~ problèmes qui 
font ou peuvent faire l'objet de consultation, soit sur les 
conditions dans lesquelles le travail du Comité doit être 
organisé, compte tenu des moyens modestes mis à sa dispo-
sition. 
âu cours de ses visites 
M. GIUSTINI.iilii était accompagné 
du Comité Economique et Social, 
M. G. V.üNH.l.ŒVERBEKE, son Chef de 
officielles, le Président 
par le Secrétaire Général 




DEMISSIONS ET NOMIN~iTIONS 
M. G. CANTONI démissionne 
~------------------------
M. Giuseppe Ci~TONI (III ème Groupe - Italie), membre 
du Comité Economique et Social depuis sa création en avril 
1958 et son Vice-Président pendant quatre années(1958/1962), 
a démissionné le 27 janvier 1965. 
M. CANTONI était, au moment de sa démission, membre 
de la Section spécialisée pour l'agriculture. 
M. P.a.J. WIJNMU~i~EN (IIIème Groupe -Pays-Bas), mem-
bre du Com1te Econom1que et Social depuis le 3 juillet 1961, 
a présenté sa démission en tant que membre à la date du 15 
février 1965. 
M. WIJNM.AALEN avait récemmen"i aocep'lé d' assumer la 
tiharge de Secrétaire Général de la F.I.P.à. (Fédération In-
terna"iionale des Producteurs ~gricoles). 
Le 1er mars 1965 les Conseils de Ministres ont nommé, 
en rem~lacement de M. WIJNb~~~EN, le Drs R. ZIJLST~. 
M. ZIJLSTR.d.,qui est né le 19 avril 1927 à Oosterbierum, 
est licencié en sciences économiques. 
Il est Président de la "Nederlandse Boeren- en Tui..nders-
bond" (Fédération néerlandaise des ~~griculteurs et des Horti-
culteurs), membre du Conseil d 1...idLLlinistration du 11Landbouw-
schap", membre de la Commission pour le développeûlent de 
l'économie nationale du Conseil Economique et Social(Sociaal 
Economiscne Raad). 
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M. ZIJLST·RA a déployé une intense activité sur le 
plan international par sa partici.pation aux travaux de la 
F.I.k.P. (International Federation of àgriculiural Producers). 
Il est Vice-Président pour les Pays-Bas de la "Confédération 
européenne de l 1 .ii.griculture" (C.E.i~.). 
M. Hans ~u\.iER nouveau Membre du C.E.S. 
--------------L-------------------------
~u cours de leur Session du 22 février 1965, les Con-
seils de Ministres ont nommé M. Hans KlUUVŒR en tant que mem-
bre de nationalité allemande du Comité Economique et Social, 
en remplacement de M. W. BEUTLER, démissionnaire. 
M. KR.ùl.vlER devient ainsi membre du groupe des employeurs 
(Ier Groupe) au sein du C.E.S. 
M. KRiJiŒR, qui est né le 31 août 1900 à Ludwigsburg, 
est docteur en sciences naturelles et diplomé en chimie tex-
tile et en sciences économiques. Il est Membre du Conseil 
d 1 l.1.dministration de la 11 Farbenfabriken Bayer 1.~.. G. ", Leverku-
sen, Président de la "Industrievereinigung Chem.iefaser e. V. 11 
(Union des Industries des fibres chimiques) à Francfort , 
Vice-Président du Comité internationale de la rayonne et 
des fibres synthétiques à Paris. Il est également Sénateur 
d'honneur de la "Tecbnische Hochschule" de Stuttgart. 
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x 
DECES DE M.Gustav SCHMITZ, CHEF DE DIVISION AU SECRETiU1IAT 
DU COI!ITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Le Comité Economique et Social, 
nière les 23, 24 et 25 février 1965, a 
séance, le décès de M. Gustav SCHMITZ, 
Secrétariat du Comité. 
réuni en Session plé-
appris, en cours de 
Chef de Division au 
L'Asseillblée, recueillie, a entendu l'éloge funèbre du 
défunt,prononcé par le Secrétaire Général du Comité : 
"Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Il sera dit que C.tlaq_ue événement, depuis que nous 
sommes à l'oeuvre pour construire la Communauté européen-
ne porte son enseignement. 
Que j 1 aie le pénible devoir de prononcer devant vous 
1 1 éloge funèbre de Gustav SCffiviTTZ, n'est-ce pas un symbole 
douloureux et l'affirmation que déjà nous avons des deuils 
communs ? 
Il aurait, cette année, célébré son cinquante cin-
quième anniversaire. La vie lui permettait désormais de re-
cueillir la récompense de ses efforts. 
Son enfance avait été marquée par l'éducation solide 
et ferme dlun père, professeur d'école, et la bonté d'une 
mère qu'il vénérait et qui subit aujourd'hui dans son grand 
âge la cruelle douleur de perdre l'un de ses dix enfants. 
Se jeunesse fut rude. Il dut compléter la modeste 
contribution que son père pouvait apporter à ses études en 
devenant "werkstudent"~ c'est-à-dire étudiant qui doit tra-
vailler pour financer ses études. Ainsi, pendant plusieurs 
années, il fut employé dans un poste de fond dans les char-
bonnages, puis dans l'administration d'une entreprise char-
bonnière. Il poursuivit ainsi ses études jusqu'en 1938, date 
où il fut licencié ès sciences économiques. 
Gustav SCHMITZ était fier d'avoir été formé à cette 
dure école dont l'évocation l'incitait parfois à se montrer 
rigoureux devant les petites difficultés de la vie quoti-
dienne. 
Après la guerre, qu'il fit dans l'administration mi-
litaire, il devint collaborateur scientifique au centre de 
recherches sociales de l'Université de Münster. Il obtint en 
1948 son diplôme de Docteur ès sciences économiques. 
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De 1948 à 1952, il fut occupé dans les sociétés pri-
vées à des postes de confiance, puis admis en 1952 au Minis-
tère fédéral de l'Economie en qualité d'expert-assistant de 
chef de service. 
Il arriva en janvier 1959 au Comité Economique et So-
cial, à une époque où nous n' avions pour tout moyen que les 
textes des traités, le désir de bien faire et des conseils 
de prudence. Il abordait l'Europe avec un esprit fidèle aux 
valeurs qui représentaient l' essentiel de sa vie : attache-
ment profond à son pays, conscience méthodique, et les méri-
tes d'une expérience acquise par son travail, notamment au 
~~nistère fédéral de l'Economie. Il sut gagner votre consi-
dération voire votre sympathie et je sais quelle émotion sa 
disparition soudaine a provoquée dans l'assemblée. 
J 1 eus la satisfaction de trouver,après quelques mois, 
le chemin qui nous conduisit à une commune pensée pour l'ac-
complissement de notre tâche commune. Nous avions l' un pour 
l'autre une estime née de cette recherche. 
Il aurait aimé, dans quelques années, mesurer l'oeu-
vre accomplie aussi bien au Comité Economique et Social que 
dans la Communauté tout entière. 
Vendredi dernier 1 alors que je lui portais l'expres-
sion des voeux que nous formions pour sa guérison, nous a-
vons ensemble évoqué le printemps. On lui avait promis qu 1il 
pourrait sans doute se libérer d'un mal dont nous ~e con-
naissions pas toute la gravité avec le renouveau des jours. 
Cette perspective lui redonnait courage et joie. Voici qÏÂe 
' son destin est brutalement interrompu. 
Le sentiment de t~~stesse qui unit les fonctionnaires 
de notre Secrétariat dans le deuil et la part que vous dai-
gnez y prendre, Mesdames et Messieurs, donnent un sens plus 
profond à cette disparition si soudaine qu' elle nous stupé-
fie encore. 
Sa mort nous rend plus proches de lui que nous ne le 
fûmes jamais. Parce qu 1 elle nous donne une raison de plus de 
nous unir dans le cadre de la Communauté, elle contribue à 
la poursuite de la tâche à laquelle il collaborait. 
A Madame SCHMITZ, à sa famille, nous ne pouvons au-
jourd'hui qu' apporter la ferveur de nos regrets et de nos 




Visites d 1 information au Comité Economique et Social 
Une visite d'inforillation aux Communautés Européennes 
ayant été organisée à l'intention de l'Institut de Commerce 
International de Earis, les participants à cette visite ont 
été reçus au siège du Comité Economique et Social, le ven-
dredi 29 janvier 1965. 
Le Secrétaire Général du Comité, M. Jac~ues GENTON, 
a présenté aux auditeurs un exposé sur le Comite et le rôle 
que celui-ci joue au sein des Communautés Européennes. 
Les visiteurs étaient notamment accompagnés de 
M. André BOULLOCHE, ancien Ministre, Vice-Président, Délégué 
de 1' "I • C • I. 11 • 
45 élèves des seminaires politiques et économiques 
de l'"Institut d'études politiques" de Paris, accompagnés 
de leur professeur, M. Pierre GERBET, ont été reçus le 9 fé-
vrier 1965, au siège du Comité Economique et Social,en visi-
te dlinformation par le Secrétaire Gènéral,M.Jacques GENTON 
qui les a entretenus sur le Comité Economique et Social, son 
rôle et ses activités. 
La visite d'information au C.B.S. s'inscrivait ~le 
cadre d1une visite aux Communautés Euro~éennes. 
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Une visite au Saint Siège 
La Section riculture est re ue en au-
ience par 
Le 3 avril 1965, les participants à la réunion de la 
Section spécialisée pour l'agriculture qui se tenait le mime 
jour à Rome, ont été reçus par Sa Sainteté le Pape Paul VI, 
en audience spéciale. 
Le Pape en entretenant les présents leur a dit notam-
ment : 
"Nous sommes heureux d'accueillir J.CJ. ce matin les 
membres de la Section agricole du Comité Bconomique et 
Social de la Communauté Economique Européenne, qui ont 
voulu prélever quelques instants de leurs brèves journées 
d'études pour Nous rendre visite. 
Nous avons suivi par la presse,en ces derniers temps, 
les difficultés auxquelles se heurte l'harmonisation du 
marché agricole européen et Nous accompagnons de Notre 
sympathie et de Nos voeux les efforts que font les Gou-
vernements intéressés pour surmonter ces obstacles. 
C'est vous dire, chers Messieurs, que Nous ne sommes 
pas tout à fait étranger à vos travaux, malgré le carac-
tère principaleillent spirituel de Notre ministère aposto-
lique. Nous dirons m~rue que ce ministère Nous fait un de-
voir de promouvoir et d'encourager tout ce qui peut con-
tribuer à abaisser les barrières entre les hommes et les 
nations, et les amener à une fraternelle entente. Et si 
ce devoir est d'une portée universelle, il s'applique 
d'abord aux groupes de nations qu'une communauté histori-
que de destin a rapprochés et qu'une affinité de tradi-
tions invite de façon plus spéciale à fraterniser. 
C'est bien le cas de l'Europe, et c'est pourquoi tout 
ce qui peut hâter son unification Nous semble constituer 
une contribution importante à l'édifice de la paix du 
monde, que désirent si ardemment tous les hommes de bonne 
volonté. 
Dieu veuille bénir vos efforts, chers Messieurs, Nous 
le Lui demandons de tout coeur, en formant les meilleurs 
voeux pour vos personnes, vos familles et vos travaux au 
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I. - LIVRES ET ETUDES - BUCHER UND UNTERSUCHUNGEN 
DEGRi~ VE, Je an 
Dr. FISCHER, Fritz 
HOLLEN, Laurine Lynn 
KRIJN, lmgelina 
MEURJ~NT; Jacques 
11La Représentation des intérêts pro-
fessionnels au sein des C0mmunautés 
Européennes" 
Thèse - Université catholique de 
Louvain, Ecole des Sciences Economi-
ques ~ppliquées, Louvain, juin 1963, 
ronéotypé, 120 p. (F) 
"Institutionalisierte Interessenver-
tretung in der ~uropaischen Wirt-
schaftsgemeinschaft" 
Inaugural - Dissertion zur Erlangung 
des Grades eines Doktors der Rechte 
der Rechts- und Staatswissenschaft-
lichen Fakultat der Christian -
~ùbrechts Universitat zu Kiel 
266 p. (D) (à paraître) 
"European Laber and the European Eco-
nomie Communi ty" 
Ba thesis submitted to · Swarthmore 
Colle~e, june 1963, ronéotypé, 254 
P• (E) 
"Le Comité Economique et Social de la 
C.E.E. et de la C.E.E.l~. vu sous 
1 1 aspect des différentes solidarités" 
Collège de 1 1 Europe - Bruges - lmnée 
académique 1964-1965, ronéotypé, 30 
p. (F) 
"Le Comité Economique et Social de la 
Communauté Economique Européenne et 
de la Communauté Européenne de l'E-
nergie ià.tomique" 
Séminaire de :r~r. Dusan Sidjanski, 
Institut d'Etudes Européennes de Ge-
nève, nov. 1963, 56 p., ronéotypé, 
(F) (revu en janvier 1964) 
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ZELLE..~~IN, Gerda "Der Vllirtschafts- und Sozialausschuss 
der EWG und Euratom" 
publié .Jtar .A.W.SYTHOFF, Leiden,1962, 
209 p. {D) 
li. - ARTICLES - ARTIKEL 





"Un Conseil Economique Européen" 
in; "Demain", 1-7 août 1956,4 p. (F) 
"Der Wirtscnafts- und Sozialausschuss 
im. GeL.leinsamen Markt" 
in: "Gewerkschaftliche Monatshefte", 
Oktober 1957 (D) 
"Le Comité Econoraique et Social à la 
lueur des textes" 
in: Bulletin Social des Industriels, 
n° 252, décembre 1958, p. 451-452, (F) 
"Il Comitato Economico e Sociale del-
la C.E.E." 
in: "Documenti di Vi ta Italiana", n.85 
dicembre 1958, p. 6717-6720 (I) 
"E.W .G. ·:virtschafts- und Sozial-
ausschuss begann seine Arbeit" 
in: ".3ergbau-Rundschau" , Nr. 6, Juni 
1958, S. 385 (D) 
1959/1961 
"Le Comité Economique et Social" 
in: "L'Européen" no 8, le 20 décembre 







"Il Cow.itato Economico e Sociale del-
le Co muni tà Euro pee" 
in: "Monde EconoUJ.ico" n. 19, 9 maggio 
1959, p. 27-28 (I) 
"Het Economisch en Sociaal Comitd« 
in: "Euromarkt Nieuws", januari 1959, 
p. 35-38 (N) 
"Les délé~és des forces du travail 
et de l'economie composent le C.E.S. 
de la Communauté Economique Euro-
péenne" 
in : "L'Européen", début 1960, (F) 
"La composition et les pouvoirs du 
Com.).té Economique et Social" 
in : "L'Européen", début 1960, (F) 
"Der Vlirtschafts- und Sozialauasohusa 
bei den Europaischen Gemeinschaften" 
in: "Wirtschafts- und Sozialrate in 
Europa", Schriftenreihe der Gesell-
schaft für Christlich-Soziale Arbeit 
Koln, Heft 6, p. 40-46 (D) 
"Interview faite avec Roger lE srt~ 
sur le Comité Economique et Social", 
in : "L'Européen", début 1960, (F) 
1962/1964 
d'ANSEMBOURG, Ch.li.F. "De "Pressure Groups" in de Europese 
Gec.eenschappen" 
in: "Nieuw Euro pa", maandblad van de 
Europese Beweging, september 1964, 










"L'Europe se construi tt• 
Il 
in: "Midi F.O.", novembre 1963,1 p., 
(F) 
• • • • • 
in: "Journal of Common Market Stuiies" 
1964, Nr. 1 (E) 
"Vers un droit européen des sociétés 
commerciales" (11 propos de la con-
sultation du C.E.S. des Communautés 
Européennes relative aux garanties 
exigibles pour la protection des as-
sociés et des tiers) 
in: "Semaine juridique", 28 janvier 
1965, n° 4, p. 65-69 - Etudes prati-
!ues n° 75.742 (revu en février 1955) F et traduct. k, texte ronéotypé) 0) 
"Le Comité Economique et Social de la 
Communauté Economique Européenne et 
de la Communauté Européenne de l'E~ 
nergie .Atomique" 
in: "L'Intérêt Européen", mai 1964, 
p. 1 et 3 (F) 
"DER WIRTSCH"\FTS- UND SOZIALAUSSCHUSS 
1~LS F JUCTOR DER EUROP.itiSCHEN WIRT-
SCHAFTS- UND SOZIALPOLITISCHEN INTE-
GRATION" 
:Qaru dans le livre : "Gewerkschaft, 
Wirtsëfia:rt-üiia--Gësellschaft", Këln, 
1963, p. 381-392 (D) (traduit en F-N-I-E) (o) 
( 0 ) Ces traductions sont disponibles au Cohlité 
(o) Die Ubersetzungen sind im Ausschusa erhaltlich 
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HEIDE, H. ter 
HEISELBERG, Vagn 
"JEUNE EUROPE" 
"Het Economisch en Sociaal Comité" 
in: "Nieuw Europa", Maandblad van de 
Europese Bewegung in Nederland, jan-
vier 1964, p. 16-17 (N) 
"Si vous voulez exercer de la pree-
sion il faut le faire en commun" 
in: "Berlin~ske Tidende", 20 janvier 
1964, 2 ~· tDanois) 
"Le Comité Econow.iy_ue et Social de la 
Communauté Economique Européenne" 
in: "Fiche documentaire Européenne n, 
1963, n° 28 
(Editeur : Jeune Europe, Centre d'E-
ducation et d'Information Européen-
ne, Paris) 6 p. (F) 
III. - EXPOSES ET RAPPORTS - VORTRAGE UND BERICHTE 
a;:t~~i~I~ë~isQQ@!i~-~~~g~~iq~~-~1-~~~~~!-E~~-!~~-~~R~~~~-~~ §. ____________ _ 
Entwicklung des Wirtschafts- und Sozialausschusses im 
8-ië~ëï-aër-Rëaën-sëinër-Prasrdëntën-------------------------R __ g ______________________________ _ 
DE STAERCKE, Roger 




(2ème ~résident du 
C.E.S.) 
1960/1962 
A~locution de fin de mandat,pronon-
cée à l'occasion de la 11ème Session 
du C.E.S., le 28 septembre 1960,15 p. 
ronéotypé (F-A-I-N) (o) 
"Le Comité Economique et Social des 
Communautés Européennes a trois ans 
d'existence" 
in : Bulletin d'Information du Comi-
té Economique et Social, 1961, n° 2, 
p. 3-7 (F-A-I-N) ( 0 ) et 
Bulletin de la C.E.E., n° 3, 1961 
(sous le titre : Activité et impor-
tance du C.E.S.) (F-~-I-N) 
(o) Cette documentation est disponible au Comité 
(o) Diese Dokumentation ist im Ausschuss erhaltlich 
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ROSENBERG, Ludwig 




(3ème Président du 
C.E.S.) 
1962/1964 
Discours fait devant le Conseil Cen-
tral de l'Economie et le Conseil Na-
tional du Travail, à Bruxelles,le 22 
février 1962, 6 ~· (F-N) 
"Bilan de quatre années d'activité du 
C.E.S." 
Allocution de fin de mandat prononcée 
lors de la 21ème Session plénière du 
C.E.S., les28 et 29 mars 1962 
in : Bulletin d'Information du C.E.S. 
1962, n° 1, p. 3-17 (F-A-I-N) ( 0 ) 
Allocution de début de mandat pronon-
cée devant l'Assemblée plénière du 
Comité Economique et Social le 4 mai 
1962 
in : Bulletin d'Information du C.E.S. 
1962, n° 2, p. 3-8 (F-A-I-N) ( 0 ) 
"La Démocratie Economique et Sociale 
et l'Europe unie" 
Conférence de Presse donnée à l'occa-
sion de la visite officielle au Gou-
vernement Italien,le 19 octobre 1962, 
~· 12, ronéotypé (F-A-I-N) CES 256/62 
(.0) 
~llocution de fin de mandat, pronon-
cée lors de la 36ème Session plénière 
du Comité Economique et Social, le 28 
avril 1964 
in : Bulletin d'Information du C.~.S. 
1964, n° 2, p. 5-16 (F-A-I-N) ( 0 ) 
( 0 ) Cette documentation est disponible au Comité 
(O) Diese Dokumentation ist im ~usschuss erhaltlich 
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Allocution de début de mandat pronon-
cée lors de la 37ème Session plénière 
du Comité Economique et Social, le 26 
mai 1964 
in : Bulletin d'Information du C.E.S. 
1964, n° 2, p. 17-26 (F-A-I-N) (o) 
"Aperçu de quelques problèmes impor-
tants qui devraient caractériser les 
travaux du Comité en 1965" et "quel-
ques idées relatives à l'essence et à 
la dynamique de l'Institut ion" 
.il.llocution prononcée lors de la 43ème 
Session plénière du Comité Economique 
et Social,les 27 et 28 janvier 1965 
in : Bulletin d'Information du C.E.S. 
1965, n° 1, p. 5-13 (F-A-I-N) ( 0 ) 
Rapport d'activité du Comité Economi-
que et ~ocial jusqu'à l'année 1961 
Extraits in : Bulletin d'Information 
du C.E.s., 1962, n° 1, p. 18-39 (F-A-I-N) ( o) 
Rapport d'activité du Comité Economi-
que et Social pour les deux premières 
années du deuxième exercice quadrien-
nal (1962/1964) 
Extraits in : Bulletin d'Information 
du C.E.S., 1964, n° 3/4, p. 12-30 (F-A-I-N) ( 0 ) 
(o) Cette documentation est disponible au Comité 
( o) Die se Dokumentation ist im .. ~usschuss erhal tlich 
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du C.E. S.) 
ROCHE, Emile 
(3ème Président du 
C.E.S.) 
1962/1964 
"Activité présente et future du Comité 
Economique et Social de la Communauté 
Economique Européenne et de la Commu-
nauté Européenne de l'Energie Atomi-
que" 
Exposé présenté à la Session de 
l'U.I • .A.P.11.E. et du Conseil Européen 
de 1' Artisanat et des Petites et IVIo-
yennes Entreprises, Lucerne, le 25 
mai 1962, 22 p., ronéotypé (F) 
"Une démocratie économique et sociale" 
Allocution prononcée à l'American and 
Common Market Club, Bruxelles, le 28 
avril 1964, 12 p., ronéotypé, (F) ( 0 ) 
IV. - THESES ET ETUDES EN PREP lüt.ATION 





PRYCE, Ro;y (Brighton) 
" • • • • 
"Le Comité Economique et Social" 
Faculté de droit et des sciences éco-
nomiques (Paris) (Prof. J. de SOTO) 
e.c. 
"The role of Interest Groups in the 
Europe an Communi ty" 
Univ. of Sussex - Dept. of Politics 
(à paraître fin 1965) 
(o) Cette documentation est disponible au Comité 
( 0 ) Diese Dokumentation ist im Ausschuss erhaltlich 
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HOLT, Stephan 
(Manchester) "Relations between the Executive and Consultative Organs of the European 
Comm.on Market" 





• • • • 
V. -PUBLICATIONS DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
VEROFFENTLICHUNGEN DES WIRTSCHiiFTS- UND SOZI.il.LAUSSCHUSSES 
- "Bulletin d'Information" 
(depuis l'année 1961) 
trimestriel (F-A-I-N) (o) 
- Listes des Membres 
du Comité Economique et Social et· de ses organes 
(mises à jour régulières) ( 0 ) 
- Règlement Intérieur (F-A-I-N) ( 0 ) 
(o) Cette documentation est disponible au Comité 
(O) Diese Dokumentation ist im Ausschuss erhaltlich 
1 1 
VI. - LES FACULTES ET LES CENTRES UNIVERSITAIRES 
DIE FAKULT!TEN UND UN!VERSITlTSINSTITUTE 
Sé~inaire de l'Université Libre de Bruxelles consacré au Comite-Eëonomi-üë-ët-soëiar---------------------------------~---------~------------
- Seminar der Freien Universitat Brüssel über den Wirtschafts-üna:-soiiiiaüssënüëëëë--------------------------------------
~~-~------~-----~-----
- Institut d'Etudes Européennes (Université Libre de 
Bruxelles) - 50, av. F.D. Roosevelt, Bruxelles 5 -
Président : M. W.J. GANSHOF van der MEERSCH 
Secrétaire Général :M. J.J. A. SALMON 
Section recherches politiques : 
Directeur : .. M. le Professeur GORIELY 
Un groupe de chercheurs a entamé une étude sur le 
Comité Economique et Social des Communautés Euro-
péennes. 
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